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ORGANISMES PARTICIPANT DANS LE
PROJET D'ASSISTANCE MEDICALE RURALE AU TRARZA

REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE

-=000=-

P~riode des Activit~s du Projet comprise par l'Evaluation

AoQt 1, 1980 A Mars 30, 1982.

(20 mois)

-=oOo=-

Organisme Mauritanien Responsable de l'Ex~cution du Projet
Direction de la Sant6, Ministare de la Sant6 et

des Affaires Sociales

Assistance Technique offerte sous contrat avec DIMPEX
Associates, Inc. New York, N.Y-, EUA.

Avec la collaboration du Corps de la Paix
des Etats-Unis d'Amdrique

-=o0o=-

AIDE FINANCIERE

Donation de l'Agence pour le D~veloppement
International (USAID, No du Projet 682.0202)
dg D6partement d'Etat, Etats-Unis d'Amrique.



I. ANTECEDENTS

L'Accord du Projet d'Assistance M6dicale Rurale
(Projet PAMR Numro 682-0202) a 6t6 sign6 le mois d'aoQt
1979 entre le Gouvernement de la Rpublique Islamique de
Mauritanie (GRIM) et l'Agence pour le Dveloppement Inter-
national du D~partement d'Etat Am6ricain (USAID). Un an plus
tard, deux Infirmiers Formateurs Sup~rieurs, forms auparavant
en Soins de Sant6 Primaires (SSP) au Centre R~gional de
Fornation de I'OMS A Lom6, ont 6t6 affect6s au PAMR et
quatre Infirmiers Formateurs l'ont 6t6 le mois d'octobre
suivant. Le deuxi~me semestre de 1980 a 6t6 la p~riode
d'adaptation du Curriculum du SSP aux conditions de la Mauri-
tanie et l'animation des 36 villages qui ont 6t6 s6 l~ctionn~s
comme l'6chantillon de d6marrage du Projet. Quatre volontaires
du Corps de la Paix Amricain sont arriv6s le mois de septembre
1980 ; la Conseill~re de Sant6 Publique et CoordOnnatrice du
Projet est arriv~e le mois de d~cembre 1980. Toutes ces acti-
vit6s ont 6t6 pr~c~d6es d'une 6tape de r6flexion et des dis-
cussions assez pouss~es sur les objectifs et les m6canismes
d'application d'un programme de Soins de Sant6 Primaires dans
le pays. Le Docteur Mohamed Mahmoud OuldHacen, A l'poque
directeur du service de la M~decine Pr6ventive, a 6t6 d~sign6
par le Minist~re de la Sant6 cornme Directeur du PAMR.
Le Dr. Hacen a particip6 A toutes les activit6s pr6liminaires
du d6marrage du Projet et A celles d'ex6cution quand le
projet a commenc6 le travail sur le terrain. Des experts du
Centre Regional de Formation de I'OMS a Lom6 et du SHEDS
ont particip6 activement A la mise en oeuvre du Projet et en
particulier au d~veloppem3nt du curriculum des Agents de
Sant6 Communautaire (ASC)et la formation des Infirmiers
Formateurs Sup~rieurs du niveau central et d~partemental.
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En janvier 1981 a commencd le premier cours de forma-
tion des ASC choisis parmi les 36 villages animus pendant
le mois de d~cembre 1980. Les ASC 6taient distribu6s comme

suit

DEPARTEMENT Langue de Formation des ASC

e localisat. Wlf~ola
v llage Wolof Poulaar Hassaniya Haratine TOTAL

ROS SO 8 6 - 14
MEDERDRA - - 5 16
R'KIZ 1 6 6 3 16

T 0 TAL 9 12 ii 4 36

Un deuxidme cours de formation pour 31 ASC a commenc6 le
mois d'octobre 1981 pour une dur~e de 45 jours. Un troisi~me
cours pour 31 ASC a eu lieu f6vrier-mars 1982. En somme,
98 ASC (d'un total de 192 dont la formation a 6t6 pr~vue

par l'accord ont 6t6 forms pendant la p~riode couverte par
l'6valuation (20 mois).

Au mois d'avril 1992, le nombre de village"actives"
par zone 6tait le suivant :

Zone 1 : ROSSO et KEUR-MACENE 3b villages
Zone 2 : MEDERDRA 19 villages
Zone 3 : R'KIZ 29 villages
Zone 4 : BOUTILIMIT et OUADANAGA 12 villages

TOTAL 90 villages

Il y a eu, donc, une perte globale de 8 ASC pendant

la p~riode.

* * * / * .
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ed Nombre Actives
d'activit6 Cours de Formation ASC' Nob % Pertessur le Formes Avril 1982

terrain

14 mois Premier cours de
Formation 36 29 19.4%

7 mois Deuxihme cours deJ Formation 31 30 3.2%
1 mois i Troisime cours de

Formation 31 30 3.2 %

T 0 T A L 98 89 8.2%

Du mois de mars au mois d'octobre 1981, le projet a organis6
une p~riode de formation intensive pour les Infirmiers Formateurs
Superviseurs (2 de niveau central, 4 de niveau d~partemental
d~tach6s en octobre 1980 et 3 d6tach6s en septembre 1981):
S6minaires sur la supervision, 1'6valuation, la gestion, la
recherche op6rationnelle et sur des aspects p6dagogigues.
Le dernier trimestre de 1981 et le premier de 1982 ont vu
l'intensification des activit~s de formation des ASC et de
revision du curriculum de formation et des mat~riaux

d'enseignement.

La mission d'Evaluation s'est d6roul~e pendant le mois
d'avril 1982 sous la coordination du Chef de Mission, Dr.
Ramiro Delgado-Garc'a. La liste des int6grants de la Mission,
apparalt A la page "i". Les activit~s ont commence par une
visite d'observation des 15 membres de la mission r6partis
en trois groupes de 5 membres chacun. Chaque groupe a visit6
deux ou trois villages du projet et a eu l'occasion de faire
des entrevues en profondeur avec les ASC, les Formateurs/
Sup6rieurs, les Volontaires du Corps de la Paix, et les
responsables des services de sant6 des Circonscriptions

R6gionales.

* * ./'. .
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Apr~s ces visites, les membres de la mission ont pr~sentL par
6crit les observations des groupes et une s~rie de r6unions
et des discussions ont eu lieu A la Direction du Projet sous
la coordination du chef de la mission qui s'est charg6 de la
r6daction du Rapport Pr~liminaire et du Rapport Final.

La chronologie des activit~s du Projet apparait comme
Annexe 1 et les modifications de l'accord original comme
Annexe 2. L'Annexe 3 est un 6chantillon des entrevues qui
ont eu lieu pendant la visite d'observation du groupe
d'6valuation, (Version en Frangais) et l'Annexe 4 l'6chantil-
lon des entrevues du groupe B d'6valuation (Version en Anglais)

Le Chef de Mission veut remercier A tous ceux qui de
pros ou de loin ont apport6 une aide permettant la r6ussite

de la Mission.

II. CONCLUSIONS

A. Ex6cution du Calendrier Retenu dans l'Accord du Projet

Au 20me mois de l'initiation du Projet, 40 % de la
dur~e totale du Projet s'est 6coul~e. A cet horizon, les
r~alisations pr6vues se comparent favorablement aux r6sultats
obtenus. Dans son ensemble, le Projet est en avance sur le
calendrier d'ex6cution pour les 6lments suivants :

1. Formation du personnel, animation des villages,
6tablissement des Comit~s de Sant6 Communautaire
et initiation des activit6s des soins de sant6
primaire dans une centaine de villages.

2. Commencement du renouvellement de la trousse des
m6dicaments par les communaut~s dans 80 % des
villages c orrespondant A la premiere formation

(29villages, d'un total de 36) et initiation des
mesures de support pour I'ASC dans 25 % d'entre eux
( 9 villages). Ii est encore trop t~t pour 6tablir
ces aspects dans les villages de la 2&me et 3 me

promotions.
ooo/ooo
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3. Tourn6es de supervision par l'Infirmier Formateur
Sup~rieur correspondant, A un taux d'une visite
mensuelle pendant le premier trimestre d'op6ration
de I'ASC dans le village respectif.
A partir de ce moment, le rythme de supervision
diminue de fagon progressive jusqu'A ce qu'il
atteint la moyenne d'une visite trimestrielle au
bout d'un an d'activit~s de supervision.

La conclusion g6n~rale sur l'ex6cution du calendrier
d'activit~s peut se r~sumer en signalant que, compte tenu de la
tendance g6n6rale des projets d'acc6lerer les activit~s vers la
fin de leur dur6e, l'accomplissement opportun que l'on constatp
dans les activit6s du Projet d'Assistance M6dicale Rurale au
Trarza est indicatif d'une preoccupation continue de la Direction
du Programme pour suivre le calendrier selon les dates
accord6es.

B. Aspects Administratifs

Les conclusions sur ces aspects portent sur les r6sultats
de l'analyse des arrangements administratifs et des adap-
tations qui ont dt6 n~cessaires pour executer les termes du
Projet.

D'abord, on se penchera sur le r6le des trois Organismes

concern6s :
1) le Gouvernement de la R6publique Islamique de Mauritanie
2) l'Agence pour le D6 veloppement International (AID) et
3) le Corps de la Paix des Etats-Unis.

Ensuite, on 6tudiera les conclusions sur les proc6d~s
administratifs 6tablis par le Bureau du Projet A Nouakchott
pour la coordination et le fonctionnement des activit~s

du Projet.

. .. ./. .o.
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1. Le Gouvernement Mauritanien

On a accord6 que l'ex~cution du Projet avait besoin de la
participation de plusieurs niveaux du Minist~re de la Sant6 et
des Affaires Sociales : La Direction de la Sant6, Pharmarim
et la Circonscription R6gionale du Trarza dans l'ensemble de
ses fonctions, notamment a'H6pital R6gional de Rosso, le
Centre R6gional de Sant6 et les Dispensaires D~partementaux de
Rosso, M6derdra, R'kiz, Boutilimit, Keur Mac6ne, et Ouad-naga.

Le Minist~re de la Sa.nt6 a d~sign6 un Directeur du Projet
qui a sous sa responsabilit6 l'ex6cution du Projet et qui est
l'homologue Mauritanien du Conseiller en Sant6 Publique.
Le Minist~re devait aussi choisir un homologue pour le
Conseiller en Education/Sant6 et Formation du Personnel, pr6vu
dans l'assistance technique pour les aspects techniques qui
auraient r;:.port 2 la Formation du Personnel; mais on a pr~fcr6
d6signer un Formateur Mauritanien.

L'Annexe 2 identifie les modifications effectu6es comme
suite de la decision de remplacer l'Expert en Education/Sant6
et Formation du Personnel par la collaboration suivie du
Centre Regional de Formation de Lom6 de l'Organisation
Mondiale de la Sant6. Simultan6ment, il est devenu 6vident
que les Infirmiers d'Etat des Dispensaires D~partementaux
et des Centres PMI ne pourraient pas assurer, a cause du
volume de leurs activit~s ordinaires de service, les activit6s
de formation et de supervision des ASC. Le Minist~re a donc
d6cid6 de charger les six infirmiers A temps plein et ne pas
les attacherdans la phase initiale, au systLme des dispensaires
ou des Centres de PMI. On a aussi dO concentrer les activit6s
initiales dans trois d6partements seulement : Rosso,
M6derdra et R'kiz, pendant les premiers 8 mois de l'ex6cution
sur le terrain (mars 1981, ao~t 1981).
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En octobre 1981, on a ouvert des services A Boutilimit et
en janvier1982 A Keur-Mac~ne ; on projette l'ouverture des services
a Ouada-Naga pour le mois d' octobre 1982.

Les modifications mentionn~es ci-dessus quant a l'attribution
des taches pour le personnel technique du Projet ont eu un certain
impact sur son organisation administrative et plus particuliLrement
sur les roles de la Conseill~re en Sant6 Publique/Coordonnatrice du
Projet et des deux Infirmiers Superviseurs)respectivement chargis de
l'Administration et de la Formation.

L'impact fondamental sur ce personnel a 6t6 le besoin d'exercer
simultan~ment les activit~s de formation/supervision avec des activit&
de gestion/administration. L'absence d'un des Infirmiers Superviseurs
de septembre a dicembre 1981 pour participer A un cours de Santa
communautaire a Lom6, et la r~duction du temps consacr6 au Projet
de la part de l'Infirmier/Administrateur (6lu Membre du Bureau
Permanent de l'Union des Travailleurs de Mauritanie UTM), ont demand6
des efforts importants de type adm'.nistratif de la part de la Conseil-
lore en Sant6 Publique/Coordonnatrice du Projet. Les activit~s
techniques de celle-ci ont eu une diminution appr6ciable ce qui a
produit des effets d~favorables sur le n~cessaire suivi des activit~s
techniques du Projet. La qualit6 de la collecte de donn~es, les
activit6s des volontaires du Corps de la Paix et l'analyse des
r6sultats ont subi les consequences.

L'organisation administrative du Projet, vis-a-vis des lignes
de coordination et d'autorit6, a aussi subi les cons6quences des
adaptations successives. L'organigramme qui apparait dans la page
suivante d6montre clairement la complexit6 de l'organisation
r6sultant du syst~me adopt6 et signale les goulots d'6tranglement
qui empachent un flux ad6quat dans la s6quence normale de l'ex6cution
des decisions prises par le groupe de la direction. Dans le
chapitre correspondant, on pr6sentera des recommandations
sp6cifiques pour r6soudre ce prohL'me.

e.1/.e
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Un des Infirmiers/Formateurs du niveau D~partemental a 6t6
en cong6-maladie depuis mars 1981 et n'a pas encore 6t6
remplac6.

Le Minist~re de la Sant6 devait aussi autoriser Pharmarim
pour que cet organisme donne une license permettant un agent
(dans chacun des chefs-lieux de D6partement), & vendre des
m~dicaments A l'ASC A des prix commerciaux. N6anmoins, on a
remis en question cette mesure A cause des dangers de speculation
et on a plut6t donn6 l'autorisation d'achat des m~dicaments
sp~cifiques (ceux de la trousse de I'ASC) directement A l'ASC.
Maintenant, tous les ASC ont une license sign6e par le Minist6re,
A cet effet: achat des mdicaments de base.

2. Agence pour le D6veloppement International (A.I.D.)

USAID a sign6 un contrat avec la corporation DIMPEX
Associates, Inc. de New York, EUA, pour assurer l'assistance
technique 6trang6re A court et long termes.

Les modifications de ce contrat sont signal~es dans
l'Annexe 2.

A present, il y a un amendement en cours visant sur des
aspects administratifs du personnel Mauritanien local et sur la
description du travail de la Conseill~re en Sant6 Publique.
Ii y a un Bureau local d'Administration A Nouakchott avec un
Administrateur Adjoint, un Secr6taire, 7 chauffeurs Ot 6 plantons.
Un compte local, sous la responsabilit6 de la ConseillOre en
Sant6 Publique, sert pour les d6penses effectu6es A Nouakchott. (1)
L'eganigramme pr~sente les lignes d'autorit6 et de coordination
correspondantes.

De l'examen de cet organigramme on peut conclure les
difficult6s d'op6ration et les sources possibles de conflit qui
d6coulent de la multiplicit6 des inter-relations. Le r~le de la
Conseil1_re en Sant6 Publique/coordonnatrice du Projet',quant A
la gestiun du programme)eparait probl6matique d'autant

( ) d6penses de fonctionnement en UM

o o /eo o
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plus qu'il y a deux lignes d'autorit6 qui partagent son action
et qui sont 6 trang6res au travail sur le terrain. Dans les
aspects administratifs proprement dits, on peut d6celer des
difficult~s.

Un autre aspect qui pr6sente des probl6mes potentiels se
trouve dans le pouvoir de v6to sur les decisions d'autorit6
dans le groupe de direction.(1)

Malgr6 toutes ces limitations, la Mission a constat6 que le
syst~me, aussi compliqu6 qu'il paraisse, a fonctionn6 relativement
bien grace au pouvoir d'adaptation des responsables du Projet.

Apr~s cet examen, on peut mieux comprendre comment l'absence
partielle ou totale d'un des 6lments de la chaine peut
comporter des troubles s6rieux dans la bonne marche du programme.
Jusqu'L present, les activit~s ont 6t6 relativement homog~nes:
mais quand les ASC seront en plein fonctionnement, les aspects
logistiques seront extr6mement compliqu6s. On peut pr6dire d~s
maintenant des difficult~s appr6ciables a court terme si l'on
n'am6liore pas imm6diatement l'organisation du systLme.

3. Volontaires du Corps de la Paix des Etats-Unis d'Amriaue.

Du point de vue administratif, les cinq volontaires (VCP)
sont sous le contr6le du Projet pour les activit6s sur le terrain
et sous celui de l'Organisme local du Corps de la Paix pour
les aspects administrati de type g6n~ral. Mais A vrdi dire,
ils sont en coordination avec presque tout le systLme et sans une
.supervision formelle 6 6tant donn6 qu'ils travaillent dans
4 D~partements et accompagnent les formateurs/superviseurs
de ceux-ci. La description du travail des VCP est vague et
leurs activit6s peu d6finies. Par voie de consequence, ils
doivent 6tablir eux-m~mes leur r6le et celui-ci varie avec les
aptitudes do chacun et les besoins de chaque centre tols que :

(1) un pro(jramme de services de sant6 qui est le r6sultat d'unaccord entre un pays souverain et une agonce 6trang~re de ddvelop-pement, pr6sonte des modalit@s particuli~res Dour la gestion etl'administration, ce qui cr6e des relations aussi particulitres
dont il faut teni.r comrnte.

4000/616S



m6thodes p6dagogiques, arrangements logistiques pour les
cours de formation et supervision, sessions pratiques dans
les dispensaires, organisation des jardins potagers,
demonstrations prtiques de nutrition, 6laboration des filtres
d'eau, etc. Le manque des connaissances suffisantes en Franqais, (1)
de la langue locale et des notions claires sur les soins de
sant6 primaire ont 6t6 un handicap s6rieux pour leur fonction-
nement normal et pour mieux harmoniser leur relation avec leurs
homologues Mauritaniens.

C. Aspects Economiques et Financiers

Les d~penses pour le Projet ont commenc6 en 1980, et en
comparaison au budget approuv6, elles ont 6t6 comme suit
jusqu'au 31 mars 1982:

Categorie Budget (+) D~penses I Solde

A.Assistance Technique

a) Contrat U.S.A. 450.000 153.920 296.080
b) Support au contrat. 140.000 78.120 61.880

B. Support A l'Op~ration
a) Personnel local 180.000 31.000 149.000
b) Op6ration V6hicules 150.000 75.610 74.390
c) Fournitures (1) 330.000 301.320 28.680

C. Formation

a) Formation du personnel 177.000 39.560 137.440
b) Education sanitaire 6.000 - 6.000

D. Contingences (2)

229.000 - 229.000

T 0 T A L US 1.662.000 679.530 982.470

(1) particulibrement au moment de leur arrivCe en Mauzitanie

a a /6 0
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(4) les cat6gories du budget repr6sentent les besoins qui
ont 6t6 estim6s pendant la dur6e du projet.

(1) v6hicules, 6quipement m6dical ou de bureau, m6dicaments,
fournitures de bureau, entretlen, r6parations etc.

(2) r~serves destin6es A couvrir les besoins des autres

cat6gories.

Le Gouvernement de Mauritanie s'6tait compromis a
contribuer avec l'6quivalent de $ 224.000 au Projet, mais
6tant donn6 la difficult6 du Gouvernement pour faire face aux
d6penses locales grandissantes du personnel adn:nistratif du
Buraau de Nouakchott (secrdtaire, arti,,te, administrateur adjoint,
chauffeurs et plantons), USAID a accept6 de prendre en charge
les co~ts de ce personnel et de modifier l'Accord en
cons6quence. Egalement USAID a accept6 de payer les loyers
des Centres D6partementaux de formation de mani6re

transitoire.

1. CoOt de la Formation et Viabilit6 de la Cotisation Familiale

Le tableau suivant montre les 6lments qui interviennent
dans le calcul du coOt de la formation et de l'installation
d'un ASC

CoOt de la Formation et de l'installation US $ UM

Co~t moyen de la formation d'un ASC (1) 700 35.000oQt moyen du recyclage annuel d'ASC 200 10.000CoOt de la dotation de m6dicaments (3 mois)
et de la trousse de soins 250 12.500

--------------------------------------------
T 0 T A L 1.150 57.500

(1) - D~penses du Projet r~sultant des d~penses en salaires
transport, fournitures, loyer et cofts directs de la
formation. Le coOt de la supervision doit 6tre
consid6r6 aussi. Information obtenue h partir des d6penses
de la 26me formation (moyenne).

ee0/60*
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Les coOts r6currents pour maintenir 1 ASC "actif", seraient

CoQts R~currents (1) us $ UM
Cost des m~dicaments (par an ) 800 40.000
Salaire annuel ( 12 x 160 ) 1.920 96.000

---------------------------------------------- 

--------- ----------T 0 T A L 2.720 136.00

(1) - Si les m6dicaments 6taient donnds gratuitement

au public.

L'estimation du revenu mensuel d'une famille de six
personnes est en moyenne de 5.000 UM ( $ 100 ).

2. Sustentation Financihre du R61e du Gouvernement de la

Mauritanie dans le Projet.

Le Tableau 1 pr~sente les estimations A es pr~visiois
budg6taires du Ministeri. de la Sant6, qui tiennent compte des
cofts d'investissement et des projets sp6ciaux. Ces chiffres
repr6sentent plut6t des souhaits que des r6alit6s, 6tant
donn6 que le budget d'op~rations (fonctionnement) des trois
ann~es pr6c6dentes n'a pas d~pass6 le chiffre de 400 millions
d'UM ($ 8 millions), comme le montre le tableau suivant

(en millions)

Cat6gorie 1978 1979 1980UM $ UM UM

Personnel 167 3,3 194 3,9 213 4,3
Fonctionnement 75 1,5 126 2,5 119 2,4
Produits Pharmaceut. 5 4  1,1 65 1,3 55 1,1

T 0 T A L 295 5,9 385 7,7 387 7,8

Budget GRIM 11.33O 226,6 11.4QO 228,0 10.5QO 210,0

% 2,6 3,4 3,7

0.6/SO.



Tableau No 1
Budget du QviatriLme Plan de Sant6

Estimation des pr~visions budg~taires en millions d' UM (1) 4 6me Plan Sant6
Rubrique 1981 1982 1 1983 1984 1985 Total

Cofts Rcurrents
1. Personnel 237 260 286 315 347 1.445 24,32. Fonctionnement 124 129 130 131 134 648 10,9
3. Prod. Phariaceutiques 219 246 258 271 286 1.280 21,4

Total partiel 580 635 674 717 767 3.373 56,6

Cofts d'Investissement

1.' Conistructions 64 143 109 150 16 482 8,12. Renovations 53 87 93 65 37 335 5,63. Equipement 252 301 190 185 114 1.042 17,54. V~hicules (2) 42 33 21 14 18 128 2,2
Total partiel 411 564 413 414 .185 1.987 33,4

Projets Sp6ciaux
1. PEV (Proq. Elargi Vacc) - 12 13 15 16 56 0,92. Unit6s Fabr../Eq. Sp~c. 34 38 41 45 50 208 3,53. Bilharziose/Paludisme 28 14 14 16 21 93 1,64. Lutte Antituberculose 56 56 55 34 34 235 4,0

Sub. Total 118 120 123 110 121 592 10,0
GRAND T O T A L 1.109 1.319 1.210 1.241 1.073 5.952 100,0

(1) Prix constants de 1980

(2) Costs de v6hicules, pi6ces d6tach6es et garage d'entretien inclus pendant les ann~es
1981, 1982 et 1983. Apr~s, le budget suivra un cycle triennal de remplacement.
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Il faudrait faire quelques commentaires a guise de

conclusion g6n~ral quant aux aspects 6conomiques et

financiers :

i - A l'occasion des conversations soutenues avec GRIM pendant
l'laboration du PP, on avait retenu une certaine distribution

de responsabilit6s quant au d6veloppement des SSP

Compromis du Gouvernement :

a) formation et recyclage des ASC

b) fourniture de la trousse de soins et d'une dotation

de midicaments suffisante pour trois mois ; et
c) activitis de support (animation des villages ;

supervision de l'ASC ; d6pouillement et analyse des

donn~es recucillies par I'ASC).

Compromis du village.

a) identifier, recruher et soutenir un ASC selon les

recommendations du projet ;

b) renouveller de faqon p6riodique la dotation des

m6dicarqents (les modalit~s pouvant 8tre diff6rentes

selon les caract~ristiques des villages) ; et
c) constituer un comit6 de sant6 communautaire responsable

de la bonne marche du programme dans le village.

ii - Un examen des chiffres qui ont 6t6 pr6sent6s ci-dessus

r6vle que tant le Gouvernement Mauritanien , que les
villageois auraient des difficult6s pour honorer leurs

compromis sur la base des co~ts du projet qui ont 6t6 signal~s.
Autrement dit, les taux des d6penses d'un projet de d6mons-

tration ne peuvent pas servir de base pour le calcul du
cost de l'expansion d'un projet a tout un pays.

. ./1.
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Le coQt de la formation et de 'installation d'un ASC
(environ g 1.200) est trop 6lev6.Si on avait besoin d'un
millier d'ASC pour le pays, cela coOterait d~jA g 1.20C.OOO.

Si on estime a 350 le nombre moyen de personnes dans un
village, les coats recurrents par personne/par an, pour
maintenir 1 ASC actif dans le viliage, seraient

2.750 : 350 = $ 7,80
et pour une famille de six personnes
7,80 x 6 = $ 4-,80

dont le revenu annuel est de
100 x 12 = $ 1.200

Or, la contribution familiale moyenne C$ 46,80)
repr6sente 3,9 % du budget familial. En gros, chaque famille dev-

rait donner r~gulirement environ 1 dollar par semaine (50 UM)
comme cotisation.

Quant aux d6penses du Minist6re de la Sante pour former
et installer i.OOO ASC dans une p~riode de 4 ans, par exemple,
les calculs de faisabilit6 seraient

250 ASC x $ 1.200 = % 300.000
Pr~visions budg6taires moyennes par an des coats r6currents
c;u Ministare = $ 13.600.000.

Les $ 300.000 repr6sentent 2.2 % du budget de fonction-
nem nt.

On peut donc conclure qu'il faudra d~velopper des
strategies plus efficientes quant A la formation, l'instal-
lation, le paiement de 1'ASC et l'achat des medicaments, que
celle r6sultant d'appliquer les coots du projet PAMR.

iii - Il serait assez difficile pour le Gouvernement Mauri-
tanien d'entreprendre dans d'autres R6gions du pays l'instal-
lation des soins de sant6 primaires avec le m8me module
d'application du Projet : cadre r6gional de formateurs des
formateurs, Infirmiers Formateurs/Superviseurs D~partementaux,
Bureau Administratif, Centres de Formation, moyens logistiques
ais~s, etc.

Soe/ooS
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La m~thodologie de type technique pourrait 8tre la m~me, mais
le modble administratif, 6conomique et financier devrait
s'int~grer au module d'ex~cution gouvernemental. Dans le
Chapitre des Reconwandations, on pr~sentera les suggestions
de la Mission A l'6gard du processus d'institutionalisation du
Programme de soins de sant6 primaires (SSP).

Du point de vue administratif, 6conomique et financier,
on peut donc tirer les conclusions pr~liminaires suivantes :

1. la viabilit6 d'6tendre le Projet d'Assistance M~dicale
Rurale a d'autres Regions du pays d~pendra surtout du
degr6 d'institutionalisation et r6gionalisation des moda-.
lits de formation et de supervision choisis ;

2. la modalit6 dU m~canisme utilis6 dans le Projet pour la
formation et la supervision des Infirmiers/Formateurs/
Superviseurs du Projet Trarza a permis le d6veloppement

d'une technologie assez bien adapt~e aux conditions
des zones rurales de Mauritanie ;

2. ce Projet doit 8tre conLidfr6 comme un projet de
d6 monstration et d'exp6rimentation. Son application
A d'autres r6gions du pays doit 8tre pr6c6d6e d'une
integration appropri~e au systLme de sant6 de

Mauritanie.

L'institutionalisation des SSP demandera une modification
de la structure du Minist~re de la Sant6 qui, pour le moment,
est tr~s compartiment~e, ce qui rendrait l'int~gration difficile.

D. Aspects Techniques (Voir Annexe 1 : Activit~s du Projet)

1. S6lection et Formation des Infirmiers et des Agents de

Sant6 Communautaire.

a) Infirmiers

Lors de la signature de l'Accord entre le Gouvernement de
Mauritanie et USAID (Ao~t 1979), deux Infirmiers d'Etat (M. Diouf
et M. Moctar) ont 6t6 choisis par le Minist6re de la Sant6 pour

0@/09
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8tre forms dans le domaine des Soins de Sant6 Primaires. la
sdlection de ces deux candidats (faite par le Directeur de la
Sant6) a 6t6 bas6e sur leur experience en formation/supervision
et leur motivation pour les soins de sant6 primaires. Ils sont
all~s suivre le Cours de Soins de Sant6 Primaires de Lom6 (Togo)
de septembre L d~cembre 1979. Quand les activit6s du Projet ont
commenc6 en aoQt 1980, ils ont 6t6 d6tach~s de leurs activit6s
au Ministbre de la Sant&, pour se charger, au niveau du Projet
Trarza, des activit~s de formation et de supervision des
Formateurs/Superviseurs des Agents de Sant6 Communautaire.
Pendant le mois d'octobre 1980, le Centre de Formation de l'OMS
A Lom6 a organis6 A Nouakchott un cours de formation pour 18
Infirmiers d'Etat de Mauritanie.

A la suite de ce cours, le Minist~re de la Sant6 a choisi
(avec l'aide des responsables du cours) les quatre Infirmiers
qui r6 unissaient mieux les crit6res d~finis comme necessaires
pour les taches de formation/supervision des Agents de Sante
Communautaire. Dans ce choix ont aussi particip6 les deux
infirmiers/Superviseurs du Projet qui, A leur tour, avaient
particip6 depuis septembre 1980 A la preparation, realisation
et analyse de l'Enquate Sanitaire : "Diagnostic du Village"
dans 8 villages du Trarza. Ils ont aussi particip6 pendant le
mois de novembre A l'adaptation pour la Mauritanie du program-
me de formation des ASC dtvelopp6 par le Centre de Formation
de Lom6. Au mois de d6cembre, les six Infirmiers du Projet ont
r~alis6 l'animation de 36 villages du Trarza, qu'avaient 6t6
s6 lectionn~s par le Minist~re de la Sant6 en suivant les
critbres pr6cis : leur distance aux Dispensaires, un minimum
de 300 habitants et leur condition repr6sentative de la diver-
sit6 sociale, 6 cologique et ethnique de la R6gion. L'attribution
finale a 6t6 faito aprs l'animation, quand les villageois et
le Comit6 de Eant6 ont exprim6 de faqon explicite leur
d6cision d'accepter les responsabilit6s inh6rentes au program-
me de soins de sant6 primaire

* * */. .
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sutenir I'ASC dans son travail et renouveller p6riodiquement

les m6dicaments de la trousse des soins. A 1'animation de ces

villages ont particip6 aussi le Gouvernement du Trarza, les

Pr~fets des trois D6partements (Rosso, M~derdra et R'Kiz) et

le Directeur de la Sant6.

Les Infirmiers/Formateurs/Superviseurs ont particip6 A

Nouakchott A deux s6minaires sur la supervision (mars et juin

1981) ; le curriculum (juillet 1981) ; la gestion (ao~t 1981)

les techniques de la recherche scientifique (septembre 1981).

Au Centre R6gional de Formation de IOMS A Lom6, ont 6t6

envoy6s pour des Cours de Formation en Sant6 Communautaire:

l'Infirmier Formateur/Superviseur du Projet (septembre-d~cembre

1981) et les 4 Infirmiers/Formateurs/Superviseurs d6tach6s au

Pru~et en aot 1980 pour un stage de 3 mois (avril-juin 1981)

en Soins de Sant6 Primaire.

Le deuxiime groupe de trois Infirmiers/Superviseurs de

niveau D6partemental ont 6t6 nomm6s en septembre 1981 ; ils

ont suivi un stage de formation en p~dagogie et supervision

donn6 par un des Infirmiers/Formateurs/Superviseurs R~gionaux

(septembre 1-15, 1981).

Comme conclusion de l'examen du processus de selection et

de formation des Infirmiers/Formateurs/Supeviseurs de niveau

R~gional et D6partemental du Projet, on peut affirmer que celui-

ci leur a offert des possibilit~s excellentes de formation.(1)

b) Agents de Sant6 Communautaire

98 Agents de Sant6Communautaire ont 6t6 form6s jusqu'A

pr6sent (51 % des effectifs totaux projet~s pendant la dur~e

totale du Projet). La s6lection de I'ASC est laiss~e enti~rement

sous la responsabilit6 du village, qui le choisit lors des

activit6s d'animation ; le choix suit, en g6n6ral, les critbres

ftablis par le Projet

1) avoir au moifts 25 ans

2) 6tre 6tabli (e) dans le village,(6tre mari6 (e) ou avoir

un travail permanent)

(I) Des 9 Infin'ierz, 1 seulement a 6t(, affect6 ailleurs et remplac6 p 'lEUite
'.y e
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3) 8tre motiv6 (e) par les activiL6s de soins de sant6

primaire et, autant que possible, avoir 6t6 secouriste
4) vouloir accomplir les fonctions propres de l'ASC avec

r~gularit6 et de mani6re b~n6vole ;
5) appartenir A l'ethnie pr6dominante dans le village
6) 6tre arabisant (e) ou francisant(e), mais il (elle) peut

6tre analphab6te.

Des 98 ASC, 35 % sont des femmes. Faisant une 6tude globale
des activit6s de service couvertes par l'6valuation (environ I an)
le taux d'attritiQn serait bas 8,2%±1 est un peu plurelev6 pour
les femmes (3 femmes su 34 : 8,8 %) que pour les holmes (5 hommes
sur 64 = 7,8 %). L'age moyen des femmes qui ont abandonn6 serait
de 21 ans et celui des homnes, de 32 ans. Les raisons d'abandon
ont 6t6 pour les femmes : une a 6t6 divorc6e et a quitt6 le
village ; deux ont 6t6 promues comme Accoucheuses Auxiliaires du
Service PMI (salari6es). Pour les hommes : deux ont abandonn6 par
manque de r6mun~ration ; un a quitt6 le village et il s'est mari6
dans un autre village ; un 6tait mari6 et travaillait dans un autre
village ; un a eu un conflit avec le Chef du village et il est
parti ailleurs. Les raisons ont 6t6 dono Pen g6n6ral de type
6 conomique et changement d'6tat civil. L'age joue un r6le important,
sp~cialement chez les femmes.

On pourrait conclure que la s~lection des ASC, mesuree par
les bas taux d'attrition (moins de 10 %), a 6t6 remarquablement
bien faite par le village et par son Comit6 de Sant6. La plupart
des pertes serait le r~sultat de l'application incompl6te des
crit6res adopt6s par le Projet. Il faut aussi souligner le fait que
dans un certain nombre des villages I'ASC choisi (e) a 6t6 le seul
(ou la seule) qui s'est port6 (e) volontaire au moment de la

s6 lection.

N6anmoins, un examen plus approfondi, bas6 sur la date de
formation, nous indique qu'on ne peut faire les calculs d'attrition

qu'avec le premier groupe qui a 6t6 form6 (janvier - mars 1981).
Les deux autres groupes sont trop r6cents pour calculer l'attrition
le deuxihme groupe l'a 6t6 entre octobre et d6 combre 1981 et le

0 /01
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troisi~me entre f~vrier et avril 1982. Pour le premier groupe de
36 ASC, le taux d'attrition total est de 19,4 %, 6tant de 17,4 %
chez les hommes et 23,1 % chez les femmes(4 sur 23 chez les hommes
et 3 sur 13 chez les femmes). L'age moyen des 23 ASC hommes est de
40 ans ; l'age des 13 ASC femmes form6es est de 32 ans. L'age
moyen des abandons masculins est de 32 ans et celui des abandons
f~minins est de 21 ans.

Un taux d'attrition annuel de presque 20 % est 6lev6. On
devra, donc pr6senter avec plus d'insistance aux villageois et au
ComitA de Sant6 (pendant l'animation), l'importanc d'appliquer
plus rigoureusement les crit~res de s6lection. Autrement, A la fin
de 1983 on aura form6 les 192 ASC mais seulement 150 seraient actifs.
Ce calcul est bas6 sur un coefficient annuel de ddcr6ment du 20 %
appliqu6 au nombre d'ASC forms selon les dates pr6vues.

2. Curriculum utilis6 pour la Formation des ASC

Le curriculum utilis6 dans le Projet pour la formation des
ASC comporte deux aspects compl~mentaires : soins de sant6 pour
les maladies pr6valentes dans la localit6 et 6ducation en sant6
dirig6e vers des mesures do pr6vention, assainissement, hygiene
personnelle et du milieu.

Les sujets du curriculum ont 6t6 choisis afin d'obtenir la
r6duction de la morbidit6 des enfants de moins de cinq ans et des
m6res, ainsi qu1 a la pr6vention et contr6le des maladies contagieuses
et transmissibles plus importantes.

La formation des ASC 6tait prdvue pour une dur6e de 3 mois
(12 semaines), mais on a consid6r6 suffisante une dur6e intensive
de 45 jours (6 semaines), tenant compte du suivi frequent de la
part des Infirmiers/Superviseurs et des cours annuels de recyclage
pr~vus dans le Projet.

La Mission a visitC 4 chefs-lieux et 8 villages des D6parte-
ments do Rosso, M1oderdra, R'kiz et Boutilimit (Voir dans le ccrps
du Rapport le con-.pte rendu des visitos avnc les entretions faits
par la Mission aux Infirmiers des Dispensal res, Sages-Femmes do
la PMII, Infirmicrs/Formateurs/Superviseirs de niveau r6gional ot
dC'partomontal, Volontaires du Corps do la Paix, Comit6s do Sant6

o 0 o/0 0 o
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Villageoise, Villageois et Agents de Sang6 Communautaire).

On a trouv6 des Agents motiv6s par leur travail en sant6 com-
munautaire et d6montrant une bonne connaissance des aspects pr6-
ventifs et curatifs de base. Bien que l'6chantillon des ASC vLsit6s
ne peut pas 8tre consid6r6 comme repr6sentatif de l'ensemble des
ASC, on a trouv6 beaucoup d'homog6n6it6 dans leurs r6ponses et
connaissances g6n6rales. Ils ont pu r6pondre avec assurance aux
questions qui leur ont 6t6 pos6es par les membres de la Mission,
sur : la reconnaissance et traitement des maladies simples ;
l'am6lioration de l'6tat nutritionnel des enfants : l'utilisation
convenable de la nourriture ; les proc6d6s d'hydratation ; la
d6tection de troubles de la grossesse ; les proc6d6s du sevrage
la pr6vention et le contr6le des maladies transmissibles ; les
raisons d'une 6vacuation d'urgence ; l'utilisation des m6dicaments
de la trousse des soins et le traitement d'urgence des accidents
(brclures, morsures, fractures, etc.... )

La collecte des donn6es faite par les ASC est tr6s d6ficiente,
surtout A cause du manque des fiches de traitement. Au D6partement
de Rosso on a trouv6 que les ASC n'avaient pas dt6 form6s de faqon
convenable pour remplir les formes statistir-ies.

Les connaissances des ASC sur des aspects li6s aux soins
pr6nataux, post-partum et espacement des naissances sont platot
superficielles. Peut-ftre, ceci est le r6sultat des aspects
culturels, qui font que ces questions soient consid~r6es du
domaine de l'Accoucheuse Traditionnelle ou de la Sage-Femme. Un
autre point faible parait 8tre la connaissance des probl6mes du
parasitisme intestinal et de son traitement ; des otites, des
stomatites, des maladies de la peau et des probl6mes du syst6me
g6nito-urinaire ou du systime cardio-vasculaire.

La Mission craignait que 1'ASC soit naturellement inclin6 A
donner plus d'importance A l'utilisation des m6dicaments qu'aux
activit6s d'6ducation et-d'assainissement. N6anmoins, elle a trouv6
un 6quilibre acceptable entre ces deux activit6s. Des conclusions
similaires ont 6t6 tir6es par le Dr. Moumouni du Centre de Formation

e g/se.
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de l'OMS A Lom6 et par le Dr. Delgado quand ils ont visit6 en 1981
12 villages avec ASC.

Un autre aspect tr~s encourageant est l'acceptation des ASC
de la part des villageois. Non seulement ils acceptent les conseils
de l'ASC quant a l'hygi~ne du village et l'hygi~ne personnelle,
mais aussi ils reconnaissent son influence dans le domaine de
l'organisation du village. Les visites p6riodiques de l'Infirmier/
Superviseur sont aussi un motif d'int~r~t et parfois de c6l~bration
pour le village.

N~anmoins, tant le renouvellement des m6dicaments de la trousse
de soins que le soutien de l'ASC par le village peuvent devenir
des probl~mes d'envergure dans un futur proche. Tant que la
motivation soit pr~sente chez l'ASC et la communautb, le b~n6volat
peut fonctionner ; mais on pergoit d6ja des signes de fatigue dans
certains villages. Cette situation ne peut pas se laisser d6t~riorer
et des mesures appropri6es de la part du Projet et du Gouvernement
doivent 8tre envisag6es A courte 6ch6ance.

Les 6tudes de recherche op6rationnelle en soins de sant6
primairezqui ont 6t6 propos~es par l'USAID/Mauritanie et le
Gouvernement Mauritanie et PRICOR. devraient 6tre poursuivies car
elles peuvent donner des r6ponses A ces questions importantes.

Le curriculum a 6t6 r6vis6 avant la deuxi6me et troisiLme
formation , mais les cha~ements faits ont 6t6 tr~s supetficiels, 6tant

plus de forme que de fond. Par exemple, la s6quence des th6mes
a 6t6 modifi6e et certaines illustrations (dessins) ont 6t6
adapt6es d'une fagon plus convenable aux conditions de la vie
rurale Mauritanienne.

Pendant le recyclage formel (lOjours) du premier groupe, on
a insist6 sur les aspects pr~ventifs de l'activit6 de I'ASC et
on lui a appris A administrer des piqQres. Le module de pr6vention
a vis6 sur des aspects du contr6le de l'environnement, la purifi-
cation de l'eau et la nutrition.

Quant aux 6preuves d'6valuation des connaissances, la Mission
a trouv6 que le syst6me est inefficace. La pratique n'est pas survei
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le et seulement les aspects th~oriques sont couverts et cela
de fagon superficielle.

3. Collecte des donn~es
En janvier 1982, le Projet a r~alis6 une r6vision des mat6riels

et des formes utilis~es pendant l'animation, la supervision et la
formation. Cette r6vision a 6t6 effectu6e par la ConseillLre en
Sant6 Publique et les Infirmiers/Formateilrs/Superviseurs,

De fagon similaire, le personnel du Projet a 6labor6 l'enqu~te
domiciliaire et celle du recensement.

La Mission a examin6 avec attention toutes ces formes et
materiels. De cet examen on a pu conclure qu'en g~n6ral, les
formulaires utilis6s pour l'enqu~te domiciliaire et du recensement
6taient encore insuffisamment travaill~s quant A la clart6 de
l'information demand6e, sa sequence et sa distribution. Beaucoup
plus de travail aurait 6t6 n6cessaire pour mettre A point ces
instruments : 6 1laboration d~taille des instructions A l'usage des
enqueteurs, pr6-codification de l'information, etc. C'est assez
douteux que la qualit6 de l'information recueillie sous des
conditions aussi al6atoires, puisse rendre une information de
bonne qualit6.

On aurait aussi dQ organiser uncoloque sur les techniques des
enqu~tes pour le b6n6fice des Infirmiers/Formateurs/Superviseurs.
L'6 chantillonage, par exemple, est une m~thode d'applicdtion tr~s
delicate qui demande de l'assistance d'un sp6cialistc et la
connaissance rigoureuse de l'univers a 6chantilloner. Le Bureau
de Recensement et le D~partemenl- des Statistiques a Nouakchott ont
beaucoup d'exp~rience dans l'6chantillonage a la suite du recen-
sement et de l'enqu~te sur la f6condit6 auxquels ils ont particip6
activement. On aurait pu leur demander l'assistance technique.

Quant au recensement, on aurait dQ 6tablir en d6tail les
definitions de population r6sidenl, population itin6rante, aussi
que les questions relatives A l'ge, aux rapports familiaux et
parentaux. La condition de la polygamie, qui est pr6valente dans
certaines des communaut6s enqu~t~es, pose des probl~mes techniques
P'une certaine envergure.
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Les autres documents de collecte des donn6es : Fiches de
traitemert, Fiches de Supervision et Fiches d'Enqurte sont aussi
A reviser. Le point fondamental pour 1l'laboration d'une fiche
convenable est celui de pouvoir r6pondre aux questions : qu'est-ce

qu'on veut savoir et pourquoi on veut le savoir. Pour les questions
ferm6es, il faudrait presenter toutes les alternatives et pour les
ouvertes il ne faut pas induire la r~ponse. Quand on 6labore une
fiche d'observation ' passages r6p6t6s il faut la faire de telle
faqon qu'on puisse d~celer et enregistrer le changement positif
ou n6gatif.

Quant A l'animation, la Mission consid6re que le Projet doit
lui donner plus d'importance. Faire une animation a la lc6 gre, comme

on l'a faite dans certains villages, met en cause la raison d'&tre
du Projet. Les villageois doivent d'abord comprendre clairement
quels sont les avantages d'avoir un ASC dans la communaut6 mais
aussi quelles sont les responsabilit~s qu'ils assument. Pour cela,
il faudrait l'6labora,:ion par le Gouvernement, des messages tr~s
clairs sur sa politique de Soins de Sant6 Primaire dans le cadre
d'une responsabilit6 mutuelle entre le Gouvernement et la communau-
t6. Ii faudrait aussi leur raconter les experiences des autres
villages et leur laisser un temps suffisant pour r~fl~chir, discuter
et prendre de cette fagon une d6cision raisonn6e.

D'ailleurs il serait une bonne idle que de r6p~ter les s6ances
d'animation dans les villages qui commencent A perdre la motivation.
Ii paralt qu'au moins un jour et demi par village est le minimum
n~cessaire pour obtenir une animation convenable.

E. Aspects d'Int6gration du Projet

C'est important d'6tablir les possibilit6s que le Gouvernement
de Mauritanie a do continuer le Projet d'Assistance M6dicale Rurale
A la finalisation du don do USAID et d'estimer la viabilit6 de
l'expansion des SSP A d'autres R6gions du pays.

Les soins de sant6 primaire ont besoin d'une int6gration
6troite avec les niveaux secondaires et tertiaires du systme de
sant6 de l'Etat et d'une r~pr6sentation ad6quate au niveau central

o.o/oo0
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du Minist~re de la Santd. L'tablissement de m~canismes syst6-
matiques d6finis pour la supervision et pour la formation du
personnel est aussi n~cessaire.

A present, le Projet d'Assistance M~dicale Rurale fonc-
tionne en dehors du r~seau r6gulier des formations sanitaires.
Si bien cette situation 6tait n6cessaire pendant la phase du
d~veloppement du prototype, elle n'est pas convenable pendant
la phase d'int6gration communautaire qu'a d6jA commenc6 dans un
certa-n nombre de villages. Maintenant, la d~cision gouverne-
mentale de crier une structure centrale appropri~e pour les SSP
devient imp6rative. Au niveau p6 riphlirique, il faudrait Ctablir
les connexions de coordination, supervision et information entre
le Centre de Sant6 D6partemental (Dispensaire), et les Postes de
brousse qui deviendraient ses satellites. Au niveau Regional, la
Circonscription R6gionale Sanitaire devrait 6tablir des connexions
similaires avec ses Centres de Sant6 D6partementaux. Quant au
niveau central, on pourrait cr6er (pendant la phase de transition)
une Commission Nationale de Soins de Sant6 Primaire avec un
Comit6 Coordonnateur Intersectoriel, un Comit6 Technique et un
Comit6 Technique et un Comi4-5 Ex6cutif.

Avant de mettre en place la nouvelle structure, il faudrait
entreprendre la tache d6licate de former le personnel du Ministbre
qui va intervenir dans le programme de Soins de Sant6 Primaires.
Cette activit6 peut et doit commencer incessamment afin de
profiter des m6canismes de formation du Projet d'Assistance
M~dicale Rurale.

III . RECOMMENDATIONS

A. Calendrier pour la Formation : Strat6gies a Suivre

1. Le choix pr6cis des dates pour les cours qui restent (IV,V et
VI) doit tenir compte des p6riodes de la pluie, des vacances
du personnel formgteur et de gestion, des besoins de recyclage
et de supervision et des dates de finalisation des activit6s
sur le terrain A la fin du projet (la conseill~re de Sant6
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Publique finalisera son contrat en d~cembre 1983) . La Mission

recommende que dans ces conditions, les mois de septeibre
1982, f~vrier 1983 et juillet 1983 soient consid~r~s comme
les plus favorables pour commencer les s6ances de formation
du IV~me, V~me et VILme cours des ASC de 45 jours. Le recy-
clage des ASC du deuxi~me groupe devrait se faire pendant les
10 jours finaux du IVme cours-de formation et celui du
troisi~me groupe pendant les 10 derniers jours de formation
du V~me groupe ; celui du quatri~me groupe en novembre 1983.
Le cinquibme et sixi~me groupes ne pourront pas 6tre recycl~s
par le Projet a cause du calendrier, mais ce fait doit 6tre
consid~r6 pour leur donner,alors,une formation compl~te

pendant la phase de la formation r6guli6re.

2. Les activit6s de supervision, A cause de leur augmentation

appr6ciable comme r6sultat de l'accroissement du nombre
des ASC, deviendra plus difficile A r6aliser : limitations de
personnelsuperviseur, des moyens logistiques etc. La Mission
recommende l'61laboration d'un calendrier arrang6 par priorit6s
des supervisions plus fr6quentes pour les ASC de formation

plus r6cente, etc.

3. Vers le mois de juillet 1983 les Infirmiers des Dispensaires
de chacun des cinq D6partements devra commencer a prendre
la relive des Infirmiers/Formateurs/Superviseurs de niveau
d~partemental. Cela sera l'application progressive de l'insti-
tutionalisation des SSP. La Mission recommende une planificatic
rigoureuse de cette phase qui doit aussi tenir compte des
aspects logistiques de la supervision.

4. Le groupe dos Infirmiers/ Fcwmateurs/Superviseurs de niveau
central et d6partemental, devrait adresser la formation des
formateurs : cadres r6gionaux des Infirmiers/Formateurs et des
Infirmiers/Superviseurs. Les premiers, dans la capitale de
la R6gion et les seconds dans les Chefs-lieux du D6partement.
La Mission recommende la pr6paration d'un plan de formation
de ce type pour le pays, vers la fin de 1982.
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Monsieur Moctar Ould Nemmah, Infirmier/Superviseur du Projet
et Conseiller en Education pour la Sant6 du PAMR, parait
8tre la personne la plus indique pour coordonner cette
activit6.

5. La s6lection des villages qui feront partie du Projet
(94 villages) devra tenir compte de la localisation g6ographiq
dans chacune des 4 zones choisies (on avait projet. 48 villageE
pour chaque zone ou 192 au total) et de la composition
ethnique de chaque DNpartement. La Mission recommande

1) que le choix des nouveaux villages se fasse sur la
base des agglom6rations des populations les plus
enclav~es mais ayant un nombre minimum de 350
personnes ; et

2) que les villages les plus 6loign6s soient couverts

les premiers.

B. Aspects Administratifs

1. Le Gouvernement Mauritanien

a, Le Mcdecin-Chef de la Circonscription R~gionale
du Trarza devrait se charger de l'ensemble des activit6s de
coordonnation et de supervision du Projet PAMR. La Mission a
trouv6 peu d'int6r-t de la part du M6decin-Chef ou de son
Adjoint pour les activit~s du Projet. La Mission consid~re
que le PAMR a suffisamment d'importance pourle futur de la
Sant6 Rurale en Mauritanie comme pour m6riter d'une attention
plus soutenue A niveau r6gional.

b. L'Organigramme du Projeu est indicatif de 1'
existence de certains problLmes de communication entre le
personnel technique, le personnel des services et le person-
nel administratif. Le Projet, dans son ensemble, a dO subir
les cons6quences de cette situation. La Mission recommande
l'6tablissement de'r6les plus clairs et plus fonctionnels
entre le personnel Mauritanien et le personnel expatri6.
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C. L'administration du projet pourrait 8tre aussi
am~lior~e si les r6les de chaque membre du personnel
administratif 6taient mieux sp~cifi~s, ainsi que d'autres
aspects administratifs tels que le contr6le des voitures,
leur d6placement, etc. La mission recommande :

1) - l'6laboration d'une description plus d~taill~e des
taches et des activit~s pour tous les membres du

personnel ;

2) - le registre de toutes les d~penses par type d'acti-

vit6, par exemple formation de personnel, supervi-
vision, recyclage, etc. (cette information va &tre
n~cessaire pour le calcul des cofts r~currents que
le gouvernement devra assumer plus tard).

D. Les activit~s de la conseill~re de Sant6 Publique
et Coordonnatrice du projet devraient s'intensifier dans les
aspects techniques et diminuer dans les aspects administratifs.

2. AGENCE POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL (USAID)

Le d6roulement des activit~s pr6vues dans l'accord
entre USAID et le GRIM proc dent de fagon normale vis A vis
du calendrier 6tabli. N6anmoins, la d6finition d'une
politique claire de soins de sant6 primaires est encore A
faire. Si cette politique ne se d6cide pas a courtech~ance,[le
projet court le risque de ne pas avoir la continuit6
n~cessaire a cause de la lenteur dans l'institutionali-
sation des SSP. La mission recommande, qu'avant la fin de
l'ann6e 1982 le Gouvernement de la Mauritanie et l'USAID
se mettent d'accord sur des strategies relatives au progr~s
6ventuels d'expansion du PAMR A d'autres r6gions du pays
et aux modalit6s futures de formation des ASC et de
supervision. Si les activit~s sur le terrain de PAMR vont
diminuer progressivement vers la fin de 1983, il faudrait
pr6voir une phase de transition, ou de d6montage, ou de
continuit6 du projet avec suffisamment d'anticipation.
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3. VOLONTAIRES DU CORPS DE LA PAIX

C'est regrettable que maintenant, quand les cinq
volontaires du Corps de la Paix ont la possibilit6 de
rendre un travail plus efficace comme r~sultat de leur
experience lans le pays, leur s6jour finalise (novembre
1982). La contribution des volontaires du corps de la paix
a 6t6 tr~s utile pour les aspects de pr6paration de
materiel 6ducatif pour la formation, la solution des
problhmes logistiques (contr~le de trousse des soins et
des m6dicaments), l'6valuation des connaissances des ASC
la cr6ation des jardins potagers. Trois des volontaires ont
6t6 bien int6gr6s dans les communaut6s oa ils ont 6t6
d~tach~s. Quatre d'entre eux ont suivi un cours de
statistique A Nouakchott, ce qui va 8tre b6nficieux pour
le projet.

La mission consid~re que dans l'ensemble, les VCP ont
rempli un r6le important corane des collaborateurs assidus
de l'Infirmier/Formateur/Supcrviseur de niveau Dpartemental.
Au niveau de la Direction, un des volontaires a assur6 la
tache de classification du mat~riei technique d'enseignement
de l'ASC, du syst6me des statitiques et d'archives.

La mission a conclu que si les VCP avaient eu une
description de travail precise, ils (elles) auraient pu
rendre un r~sultat encore plus satisfaisant. En somme les
VCP constituent une ressource importante pour les programmes
de SSP mais leur aide doit 8tre mieux planifi~e et guid6e.

C. Aspects Economiques et Financiers

Si l'on consid6re que dans le plupart des pays du
Sahel les d6penses du minist~re de la sant6 s'6lvent, en
moyenne, A 2,50 dollars par capita et par an pour des services
de sant6 qui couvrent A peine le quart de la population con-
cern6e, on peut affirmer que la Mauritanie d~die A la sant6
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des ressources assez consid~rables (5 dollars par capita
en 1980). Cette priorit6 du Gouvernement pour la sante ne
s'est pas encore traduite par des d~cisions politiques
plus explicites dans le domaine des soins de sant6 primaires.
La majorit6 des d6penses de l'Etat se concentre dans les
zones urbaines et s'applique surtout A la mdecine de type
curatif. Dans ces conditions, le succ~s d'un programme de
SSP est al6atoire.

La mission recommande l'6tablissement d'une politique
Gouvernementale plus claire dans le domaine de la partici-
pation communautaire A la solution de ses probl~mes de
sant6, tant au niveau rural qu'urbain. L'exp6rience du PA4R
peut servir comme point de d6part pour batir cette politique.

L'achat et la distribution des m~dicaments ont 6t6
identifies par le GRIM comme des aspects d'int6r6t fonda-
mental pour la prestation des services de sant6. Pour les SSP
ces considfrations sont importantes, Mais c'est dans la pers-
pective de proposer des solutions concr6tes bas~es sur un
programme comme celui de PAMR oa le Gouvernement peut 8tre
plus efficace. A cet 6gard la mission recommande une r6vision
soigneuse des aspects 6conomiques et financiers des SSP en
Mauritanie qui ont rapport avec :

i) - La sustentation financi~re de la contribution

du GRIM au SSP ;

ii) - Le coot de la formation et du recyclage des ASC,

selon des strat6gies vari6es ; et

iii) - La viabilit6 de la cotisation familiale pour le

maintien des SSP.

D. ASPECTS TECHNIQUES

1. S6lection et Formation du Personnel
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a) - Infirmiers.

Ii va de soi que tout le personnel du Ministare de la
Sant6 devrait connaitre les aspects principaux de la tache
ardue qui repr6sente la mise en place d'un programme de SSP
dans le pays. Cette campagne de diffusion et de motivation
devra 8tre faite par le Ministbre de la Sant6 en utilisant
des moyens de communication de masse. Grace au projet PAMR et
A la collaboration d~cid6e du Centre R6gional de Formation
de I'OMS A Lom6, la Mauritanie possbde maintenant un cadre
d'Infirmiers/Formateurs/Superviseurs bien experiment6 et de
haute qualification. L'utilisation intelligente de ce
personnel pour des activit~s de formation de formateurs
pour les r~gions, sera la tache que le Minist6re de la
Sant6 devra entreprendre au plus brcf d~lai. La mission
recommande l'6tude de ces strategies d'utilisation A
travers des discussions techniques et administratives
avec la participation des responsables sanitaires des
r6gions, les organismes de formation du personnel sant6 et
la Direction de la Sant6.

Chaque region devrait avoir, comme r6sultat de ces
activit~s de formation, une 6quipe de formateurs d'ASC.
Un plan d'action sp~cifique serait n~cessaire pour mener
A bout cette recommandation.

b) - Aspects de Sant6 Communautaire

On a mentionn6 auparavant l'importance de l'application
rigoureuse des crit6res dans la s6lection des ASC par les
villageois. Cola impliquerait la planification des journ~es
d'animation do dur6e suffisanto pour transmettre clairement
le message sur le besoin d'un bon choix du candidat a ASC.
La mission consid re quo pour obtenir do cot effort des
b~n6fices plus importants, on devrait demander do faqon
simultane la s6lection d'une accoucheuse traditionnelle A
Otro form6e par la PMI.

. . o/ o. .
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MAT et I'ASC, devTaient travailler de fagon int6gr4e dans le
village et pour cela on devrait les former h la m~me p6riode.
Pendant l'animation du village, on devrait laisser une p6riode de
r6flexion suffisante pour que les villageois puissent comprendre
l'4tendue de responsabilit6s du choix au'ils veulent faire et les
obligations qu'ils ont vers I'ASC ou 1'AT nu'ils ont choisi. La
mission recomnande que le projet prAte une attention particulieze
aux strat6gies de la sensioilisation et l'animation des villages.
L'exp6rience avec le WiEAIi Indivue nue cette phase initiale est
d'importance capitale pour le succes du programme de soins de sant6
primaires,

2. Cuirriculn utills6 pour ta ormation des ASU

La mission recommande oue la derniere version du manuel de
Formailon dec ASu soit imprim6e par le projeu et traduite i I'arawe
avec la serie correspondanie des dessims et des -iussratios.
Cette tacne de.audera de l'aide technique d'un expert en production
de maWrnei 6ducatif.

Les aspects du manuel oui m6ritent d'etre revis6s sont
1. Le diagnostic et traitement de la malnutrition

2, Les maladies de la peau ;
3. Les maladies de l'appareil cardio-vasculaire d'impor-

tance en Sant6 Publique ;
4. Les techninues du sevrage et de la rWhydratation par

voie orale

5. Les otites ;

6. Le parasitisme intestinal.

2. Collecte der donn6e7

Les fichen de traitement (soins) et en Vr6 ra. les formes
utilisjeo par l'ASC pour la collecte des donn6es ou par l'infirmier/
supervireur pour l'nnimation, la supervision ou les enquites
domiciliairen (]evront 8tre revis6es. Un intructif d6taill6 devra
toujourc accompn er la fiche rerpective. La mission recommande aussi
la rvicion du rysthme d'emma6sinage de l'information et de
l'archive des r'.rios historiques du projet.

0e0/400



- 34 -

Les donn6es recueillies Par I'ASC et 'AT font partie du
syst~me d'information Sant6 du 1,inist~re et, en cons4nuence,
elles doivent suivre les normes du SIS auant au d6pouillement,
analyze et dissdmination. Une 6tape importante de ce processus
est l'6 tablissement d'un m6canisme de feedback de la division de
la statistiueh la base o i l'infomnation a 6t6 produite. Cet
exercise, fait de fagon plus ou moins s st~matioue, va ani61iorer
substantiellement la ouaJit6 des donn6es.

La mission recomnande aussi l'41aboration d'un bulletin semestrie]
ou annuel qui servirait comme source d'information et de comparaison

des activit6s du projet.

E. Asnects D'Int rr7tion du Projet

On a d6jt signal6 le besoin d'dtablir un m6cni-ne d'int6gration
du P12- aux activitds rgFuli~res du 1inist~re de la Sant6o

Cetto inzti-a'tionnali.ration va de.mader la mise en oeuvre de
certaines r6fornes ctructurelleo- diu Ein itre et la prise de
d6cicions politiques.

La Dolitinue sanitaire et !a p .rticipation conmmnautaire dans
la solution de ses propres probl~me:: de Sant6 sont deux aspects
inter-relatiorrAs nui m6ritent la connid(,ration attentive du
Gouvernement.

La minsion recomande la nomination d'une co ission de soins
de sant6 primaires nui serait char,76e d'6tudier les aspects tech-
.uiues et pratinues de l'intgration du PAT- aux activit6s du

lanistere de la Santel.

Cette comniscioi, sui devra avoir un caract~re multisectoral,
sera de type permanente. Elle devra 8tre compl6tee par un Comit6
Technijue et iin Conit6 ex6cutif.

iv • CO:2LJI0oM

La mission d'6valuation -'est 6tendue, de faton prioritairo.
sur lc" aupectz de fornation du personnel. Le plan de travail de la
mission souli(manit ceo arpects comme les plus importants pour cette
prcmi~re 6valuation fornelle.

... /6*.



Apr~s les visites sur le terrain que la mission a eu

l'opportunit6 de r6aliser et les discussions soutenues avec

les fonctionnaires responsables des SSP du linistre de la

Sant'. et du PAICR, la mission a pu avoir une vision assez pr6-

cise -ur 2ef, :r,al-i!ations du Gouvernement.

Ces r6alisations sont suffisaim-ent importantes pour consi-

d6rer oue le P12'2 a r4unsi 6tablir une bonne m6thodologie nui

servira pour l'6ventuelle expansion du projet :A d'autres r~gions

du pays.

N16ainoins, il y a encore un nombre important des questions

oui devront 3tre r6pondues avant de tirer des conclusions d6fi-

nitives -u" le projet. Ces ouestions se centrent autour des

aspects do type financier et logi tiue ainsi nue des consid6ra-

tions relevant de la participation co munautaire.

La mission a es-uisse cer ruestions dans ce rapport pour

rqu'elles servent de base de discussion. La deuxi~me 6valuation

fornelle devra reprendie ces cuestions de fagan plus syst6mati(ue.

V. POSTFACE

Les actiitos d'6valuation d6crites dans cc Rapport ont 6t6

prevues pour d4ter-iner si le Projet suit les objectifs trac s lors

do son approbation.

La mission d'6valuation a eu lieu apr~s 20 mois du co:,r-enceirent

du Projet, l s'rPit donc, d'une 6valuation mi-terme.

L'6vauation m i-te,:e s'et attarce rur les aspects pri.-ordiU-:

reco:c7-mndr'-- par le P.P. ; c'est h dire

1. le proc dr: -uivi pour la s-(lection et la foration des

Infirmier7 ct des AIC Li le doi-ine des soins do sant(
primair-, (tsr]).

2. lo- c-Irct,ri tiue-, di curriculyr utili.- pour 1,. for-.ttion

Cie 1 'ASC, le: : lioro-tion. introedIuites lor- di 2,:-e ot 3">.0
cour-, le . cycl e et le tr-t:- 0'wluation ,("opts.

00* */00*
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3. La m6thodologie suivie pour l'orgarization du village en wue

du progranme des SSP.

4. !er mesuren pri er, par les villaCeois pour renouveler la
trousse des soins et soutenir 1'ASC.

5. les caract -ri-tioues de la collecte des donn6es : fiches do
traitenent, ruestionnraire pour le recensement et en-uite sur

le terrain.

Mn outre, la mission s'est pench6e sur des points supplmentaires

tels aue :

1. Histoririue du DT'veloppement et Th6cution du Projet.

2. Analyse Ad;ministrativeo

3. Analyse Financire.o

4. Analyse Techniaueo

5. Recommandationso

F I N



.nrlUXe 1

ACTIVITES DU PROJET

: 1977 1. Pha'se concentuelle

: 1978 2. Phase de Plnification

3. Politique du Gouvfrn-ment sur les Soins de Sant6 Primaire
: 1979 4. Accord signe au mois d'AoOt untre le Gouvernement et l'AID

5 Foriiation de deux Infirmiers au Centre HRgional de Formation de l'i;S

6. Appel fait rpour l'identification de Consultants

• 1 9 8 0
* Janvier/Juillet 7. Arrive'e de Hs. Linda Neuhauser, Officier de IQ Sant;/Poriulation AID et Gesticnnaire du Projet d'i.,s:istance• N1dicale Rurale (PA-IR) au Trarza.

: 8. Phase de pr~pazation du Projet.

9. Achat et livrifon du mattriel pour le Proiot (Cqdipement:
fournitures, mr-dicaments)

: 10. Demande de r6tachement dE deux Infirriiers d'Ftat pour
travaillor dans le Projet.

11. Sirninaire de Soins do 5ant, Pri;iire(33P) 7'1 . r (.r'-L3gramme des SSP 0 'Adrar) avoc li p,.rticip,:tinn ic 3
:I mebres du Prujut d'; ssistance )di L ale iura1r (PA-R) :

AoOt 12. Animaztion des villages pur le Croissant Rouno urita-: ni(2n (CRII1) . -
: 13. Dttachernent de deux Infirmiers d'Etat selon donoande* faite le mois d'Avril 1 ,'B0, et affectation au PA.;R .

Les activitAs du Projet d~marrent incessament.



Annnxo 1 (cont)

* 9OSeptemrbre ill. Arriv~e L rou~lhchotE de 4 Volcnntiirus du Cor:s7 de -E
Pz.jx (ICP)

*15. Formr~stion rips 3 ecouri ta pr-,r le Crc is---nt 7 _unoo fUuri-tanien (LRil) ) FPoss-o, i-r]ordra et RtIKjz.
*16. i1.rriv,-e de I-mine ijicko du Centre Regionna de For .-Lt'ion rdoI i5LomE. ;potlr la prt~pL.ration du Eurs de For-,--iondes Acentci --I- 3-nt' Cormunautairo (itSC)

17. Pr~tparation de 1'En,'u~te Szjnitaire: "Di; jnctic dp Vil-lages" Dicko, Diouf, iV-octar et Nouhausar.
* Octobre 18. R-"aijoation de 1'Ena'untc Sanitaire Ja~ns 8 vill r,-cs -'UTrarza: -oum-;ounj, Dicko, ijiouf et I-actar.

*19. Analyse de 1 EflOuLte S nitaire r 1:a ic - L -. B vi.J.uEj-Esdu Trarza: !-Voumouni, Dicko, Hacen, Diouf, artNeu h auseor.

20. S5 ' r;incaire sur la For:i'rn des Forrriateurs (1 U Ini;iirdont on a chojsi 4 ponur le P i-UKR)
* t!Ovombre 21 . khdatatjon du Eours dil Format'ion du Ccn tro .rinai d.* i'riu5, aux cr'nd-i.tjcins Nlaurit-aniennes: Sif Er'-!--n (T > ),l-octar et :Diouf. 

_

* D!'cemrbre 22. Stf-lecticin et An;ivtion de 36 vil1acocz (Ross-, "'iderdra,

23 2 . For-rtirjn ri 3C Ccijt~th de SantHs d. ns los \Jjll-rie
cho'S iS.

24. "lrrvS do 1 : Conseiliere en Sant6- f'biu-/'=cin
trice du Prnjot.

1981 Janvier 25. rUuv.:rture de 3 Centrcs du! For-mation: Rossop F:-tcrdra,
1) , K _iz

26. juverture de la Pre-:Thre Frormation des ASC --u nfi!-hr!7 dp36.



Annpxe.j- (cont)

F 191 Fvrier 27. !t;II/erture (11iin to:,:)te local ,-;nur li Fro jet.

283. IJI:',EX (Crnntract~int 8miitricain) cor.-r-ience la : - riodo dIscontraits -ncur Le -ersonnel. local pn-ur le Prolet.
29. Lrgcniat ion -Au Syst--ri cli Approvisicnne:,int on _ _ic-,2t[pctur le Projet.

30. hrriv~s de 4C trousses rdes7 3o ins nour le Pro got.
Pars 31 . Cilture dfo 1, forriation Hu 1 or Cotirs rip Fcr'7,Foti - dus

32 . Place-ment drs 36 rAS-C da ns lo:. viliudnr!s r'pc

33. 3 :'nrpsur la Sueriio 'rr los 4 InFir '3 erF7/5u-*perviseurs de niveau 0 i-Iar-tericntal.

*34. Ht~vjsjon :!u Frogri;m,-ied Forri-Ltjon.

a *35. Pr(- rurticn rlus Fiches de Su:'orvision
r 

WiAvril/Plai 36. Su.-orvi: ion des r'SC par los For: iEaturs/Su.crvisour~q

37. Les fournitures *.,.diccale- livrL~cs . "CUL~kCh,!t:- (;,Cur, les

** Juin 30. Qi:rj' rec- KviLj(n di., 1A1ctivlt.s Jo Su!-nr1viSojon Ct
dulio ti- Dnn-,ts: ;:u'uuUni, Dicuf.,hc~ ohjcr

Juillct 39. RL~vij-,;:j'Ju Curricuilum du Dours des Soins iL2 n~rt i+ ,viairo (55P). Dr. >'7u'ouni Ltvuc les 6 Infir ic-c,/Su.oC!r-
visours.

40.LosIn firmiers prennent 2 sei u ,ines do vaica-nccs
41.* Les cflautfetmrs prennent 1 mois do \J:cLncos

'Aout 42. Sit2ninaire deoey-I.g pour !Ea goo-tion

43. S5rninaire 3K)lS sur Gestion/Su-eorvisitin.



h.nncxc (cont)

~ ~i ~ Joat 4,4. Vi it~s (d'Cv,.Iu;Aion/Su rvi4sion de 1'ASC mr ic torroin:,£(cant) o sso, '; dcrdra, fl'Kiz.

45. Eonf, rence i Ka,'di sur P' int gri-tion du Pkif-IR L~OCc IL,3 FEV (Frogrr~mE Elargi do 'Ioccinution).

* 46. Ct'reionie fo r-:ell- pour la conot ion de 11 Th c- n our
* ~~~~~11 Hipital de Rosso et lo 's ix~Dsc~j~ Lot:o
gtaiux du Trarza. n-ie 'pat:cn

47. D~spart Pour Lo::(f- c-.'un des Infirr;iicrs/Form- teu-s/5u'.cr-
2gviseurs RE~qionaiux aifin do uveunCusot Covv-unautaire~ au Centre R gional de Form:-ti--n do -!'C'..:)a ~L Lorni.

148. La Coneli j11re e,. Santil Publique/Coordonn
0tric 0 lu projetS prnd1 oes de vcEnces (Repos et Loisirs).

Se~tmbre49. Li.Aminaire sur la Recherche Scientifique Fou ls 5 Infir-
rmiers/Forru.teurs, les Vol-cntaires du Corps de la Pajx et

*50. Cours dqd PtCdzigogie pour 3 Formateurs/Su -rvicurs duja g Projet.

51. Visites ci'Evaluation iformelle des ASC L Rosso, 116derdra1et R 'Kiz Poar un Consultant de DUW1tEX.

52, Trois nouveaux Infirrniers/SuPFrviseurs sont affer-tt LiuProj at.

153. R~isn gL.bale du Prnjet a)zr un Consultant -;c DI. ;-)-Ee t recornlnand~aions s-fcfqc ~oi.in e!4 VjS;rnafin d'a'Llir I'afficicnce du PAiI-R.

Octobre 5i4* Contrcrt sicinf, aEic un Adniinistr,:teur-Adjo;n-'t du Projot,
*55.e Mtii~Nation do 32 vjll j ooc , for:1 ticn do 32 Co it -, de

I ISana a slec in de32nouveaux A SC (deuxj'.<,, nroune) .I356. Corwionncerprt du cdouxi'-rme cours de form-iition dus AS\C,*1'JJ~purtemnts 
de Rossov "Ic-di o, RtKiz et Kpur r 'a c~n Lm



Annexe 1 (cont)

1981 g Novemnbre 57. Juriervisinn du I're-ier Groure d'A5C;

@ 50. RC-vision dus Fiches de trz.iter,,ent du Projet, sclon lesI recommrnri1tions dU Consultcnt de DIMPEX.
a 59. lictualisation des donntus stcListiques du Projeot, av,'ca Ii collaboration des VuloLntaires du Corps de la Paix.

60. Le DirectpFjr du j'rojet et IL Conseilre en 5:nt, Ptib i-ue assistent t Lom, une Conf.',rence Rthionalo sur lesS 5oins de Scintt Primire.

1) D6cembre 61. Cl ture du 2mie Cours de Frm,.tion des AjC.
a 62. Analyse Stctistiqu e des donn,'oes Ou Projet '.,-c la cola-l bor:tion des Volont~iir.s du Corps de la Pdix.
* 63. Les Infir'iiers/Su7.rviLeurs prennent 2 se-cirosc jo vacan- 3

1962 3 Janvier 64. Traduction en Arabe de l'Enou~te Domiciliai.c.I

1 65. Conmenceuient du recensement dans tous les villanes "du2 Projet.

| 66. Prtraration du cours de recyclage nour les (tudiants du I3 premier cours de formation.

2 67. Rvision des formos statistiques.
a 68. Frnaration iFour ''encu~te domiciliaire. I

g 69. RBvision du curriculum et pr~wration 'ies niodules* de forhrition pour le recyclage des AS[ cu nr,:oier cours*

a F~vrier 70. mnimation de 32 villages rr'partis dans 5 Dp rte 'ents:
Rosso, [-16derdra, R'Kiz, Keur iacLne et Boutiljjit.

71. Supervision des t15C du pru-iier groupe.

72. Ouverture dlu Centre de Doutilimit.



JAnnexe-1 (cont)

21902 F,- Fv r ier 73. Continu :tion cJlu,- i.-ctijit' I s d rtecensemeint -,In2: 1CE; vii-* (cont) lziges du Projret. 
8

174. Ituverture du 3L.,,-e Cours d'ASC (32 t6tudizants).

75. Ihnaiyse ;pr(Iiminv-ire des cdonntcs.

M arTs 76. Preiier Hecyc1lye dos ,SC.

a S 77. R~vision Pr6liminpire du Syst~rne d'Infonnation du PAI4C

783. Recyclzrje du [pr !::ier groupe d'ASC (17 de Rosso, 1 de
[ t'-derdra et 6 de 'Kiz).

79. 79 , C1,ture du 3 LT-.e Cours des ASC.

80. CommiencemTpnt d~e 1'Evaltj tion !i-ter-ie du P.ROt
arriv.' du Chef du 1, Ev~i1uation e~t du 10n~~;:~ l~p.
neil de SEntA, liureau d I'hbidj~n (Cat 0 d 'Ivc ;ru2)

81. Visite d'Evz-luctian d-:ns 3 D--'raErtemcnts duh Tr~irzD (G 0
vili~es ant t't visit - par la :K.is:sicn '!'Ev.JL.,uaticn.

* 8 8~2. Intervie.-js de la !*ision (i E:vluto (1 Vr) vluc
3Sleis Formn~teurs/iunoervisours, To leorp s dp I-; Paix, Pes- g£ von~ables de 5L.nt'2 de 1 A ID, flostionnair.,s et Coorrionna- s

teurs duJL Projet.

83. Crnissant : ur I-aurit-tnien (CRIi) for;'vE Uon ,IOuv(2'ou2 t groL-pe He socouristes.3

I IO-e rtp;-ontE.l ! L tent p)our Lo;- --our Lin To ~Ht i to n e n ~d !c in e C a i-mu n ;u t, i rp V (AriL-J 14 n 12

3385. P r,, izrt ic n, iv eC 1 ' a i c d u Conris ult L!n t d E D. / EA one
33propositicin tiour l'obtEnntion r!'un don lF, !.:~l-'lur lo13th Line " Part ic i n~tion Comn;unautaire" . (FnIcoR = Prograzme
3 1 pour la Rlecherche 0p6rationo-ijle sur les Soiris de Santd
I3Primaires, financ6s par USAID.)
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1. PREFACE ET METHODOLOGIE

Le group C de l'equipe d'evaluation quitta NOUAKCHOTT le

6 Avril 1982 au matin et arriva ce meme matin au Centre de Formation

de Boutilimit du Projet d'Assistance Medicale Rurale (PAMR). L'equipe

passa la majeure partie de la journee avec l'infirmier/formateur,

RAMHAN ould RAMDAN, et visita ensuite le village de RABIE l'apres-midi.

L'equipe passa la nuit a BOUTILIMIT et retourna sur les lieux, t~t le

lendemain matin, apres une breve visite protocolaire au Prefet et un

entretien avec l'infirmi~re Sage-Femme du Centre de Protection Maternelle

et Infantile (PMI).

Deux choses sont a noter au sujet des visites faites:' bien que

deux villages fGrent evalu~s, le mime infirmier/formateur n'etait pas

responsable de 1'education des deux agents de sante communautaire.

'BARECK ould BILAL avait ere responsable auparavant du centre de

formation a BOUTILIMIT et avait ete transfere a KEUR MACENE. A la suite

d'une brZve discussion avec 1'infirmier/formateur, il devint apparent que

son remplacement avait developpe des liens Ztroits et efficaces avec a la

fois le centre PMI et le dispensaire. Le dispensaire avait eu aussi un

changement de personnel et le nouveau Maire semble etre hautement motive

et tres r~ceptif aux principes du Projet. Il participait un s~minaire

dans une autre region; en consequence il n'avait pas pu retourner a son

poste et, donc, l'entrCvue n'a pas eu lieu. L'equipe d'evaluation n'a pas

visit6 le dispensaire.

L'Jquipe desire expriner sa reconnaissance a l'infirmier/

formateur RA\MDAN ould RAMDAN qui a r~pondu avec pertinence aux questions

qui lui ont etc posies etyqli avait prepare clairement et efficacement le

d~roulement des visites des deux villages pour I'arrivee de 1'equipe.



2. RESULTATS DE L'ENTREVUE -- BOUTILIMIT

Noa: AIDAN ould MOHLAED RAMI)AN; infirmier/furmateur/superviseur

Duree do sejour dan., le dipartement: 2 mois

L'infirmier/formateur de BOUTILIMIT fut affecte au projet en

Fevrier 1982, environ 10 jours avant 1'ouverture du troisi~me programme

de formation. Du dispensaire de BOGIIE,. ou il avait demontr5 une initiative

remarquable et avait fait une demande de transfert pour un programme do

soins de santj primaire , il fut transflr au projet. En raison de son

recent transfert, ii n'avait pas requ la formation formelle que ce soit

dans le domaine de la pedagogie ou de la santg publique. Son orientation

vers le projet otait rudimentaire, consistant seulement de plusieurs

entrevues avec la Conseillre de Sante Publique, et d'une experience avec

les activit~s d'animation sous 1'assistance et la supervision d'un des

autres infirmiers/formateurs. Quand il suivit finalement le programme

do formation, il fut assists par le conseiller de 1'education pour la

sante, Monsieur NOCTAR ould tEIiAII.

Question: A quoi consiste votre role dans le Projet?

Reponse: Former et encadrer les Agents de Sant5 Communautaire (ASC),

avec accent mis specialement sur la prevention. Participer a

1animation; coordonner 1'agent de Sante avec la communauto ainsi

qu'avec le dispensaire.

Q: Quelle partie do votre propre formation semble pour vous la

plus intoressanto en relation avec votre travail?

R: La supervision do ]'agent do sant.

Q: Pourquoi?

R: Le succ~s du projet d~pend de cc travail compl~mentaire.
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Preface et Methodology, suite

Nos remerciements vont egalement aux divers representants des

deux villages avec lesquels nous sommes entres en contact et qui montrerent

une hospitalite et amabilit extraordinaires que nous ne sommes pas pros

d'oublier.

Dans la plupart des cas le groupe entier tait present aux interviews

Quant aux visites a domicile, on s'est rendu compte qu'un groupe d'une

telle importance serait intimidant, c'est pourquoi des representants du

groupe furent selectionnes pour remplir cette tache.

Aucune entrevue n'eut lieu avec le Volontaire du Corps de la Paix

residant a BOUTILIMIT: La date de ses vacances coincida avec celle de

l'evaluation et il ne fut pas possible d'avoir un entretien avec lui.

2



Resultats de l'entrevue - Boutilimit, suite

Q: Quelle partie de votre propre formation semble la moins

interessante en relation avec votre travail?

R: Toutes les activites sont d'importance 5gale. II n'y a rien

de ce que je suis appele faire qui ne soit important, mais

je mettrais l'accent sur la supervision avant tout autre aspect.

Q: Quels sont les points les plus importants souleves par les

Comites de Sante Communautaire (CSC) au cours de vos entrevues

avec les membres de ces comitcs?

R: La question du paiemcnt de l'agent de sante par l'Etat bien

qu'ils soient conscients de la position du projet a cc sajet.

Malgre cela, deux villages sur cinq ont deja pay5 les age-nts

de sante.

Q: Quel emploi du temps utilisez-vous pour votre travail de super-

vision?

R: Actuellement je les supervise tois les mois; tenez compte que

mon groupe n'a terminS le stage que depuis 4 jours. Sur le temps

du programme de formation, j'ai visite au cours desdeux derniers

mois tous les agents de santo conmmunautaire deja existants.

Q: Quels sont les problcmes les plus importants rencontres pendant

votre derniere supervision?

R: a. Reapprovisioner la dotation des medicaments. Un village sur

cinq a d5ja rachet6 des medicaments.

b. Le paludismd n'est pas prevalent dans cette region; cependant

les villages ont dans leur trousses une quantite de Nivaquine

au dela des besoins. Cette quantite pourrait Ztre diminuoe

et remplacce par d'autres midicaments plus nocessaires.

Q: Est-ce que le programme d'Studes que vous utilisez ost adcquat?

R: Oui! Mais il pourrait etre complete par un projecteur et des

4



Resultats de l'entrevue - Boutilimit, suite

diapositives ou des films. Un petit groupe electrog~ne

pourrait etre emprunte a SONELEC dans ce but.

Q: Que manque-t-il au programme d'enseignement?

R: (Voir ci-dessus).

Q: Apporteriez-vous quelques modifications au programme?

R: Oui'

Q: Comment et pourquoi?

R: Les agents de sante dans cette region ont un certain niveau de

connaissance et le programme qu'ils etudient est medicalement

parlant insuffisant. J'aimerais voir un module sur chacun des

sujets suivants:

o Otites (frequent dans ce departement)

o Stomatites

o Emploi d'aides visuelles pour l'anatomie

o Infections urinaires

o Infections v~n riennes.

Je pourvoierais aussi du materiel de refjrence (manuels) en Arabe

etant donn5 que la plupart des agents de sante communautaire sont

familiers avec cette langue.

Q: Est-ce que tous les criteres du projet sont g~neralement

respect~s quand on en vient a selectionner des ASC?

R: En g~n~ral, oui, except le choix par le ComitS d'un jeune de

seulement 20 an's.

L'6quipe d'evaluation demanda les questions supplementaires suivantes

l'infirmier/formateur:

Q: Que pensez-vous de la comprShension des comit~s et des ASC

quant a leurs responsabilites economiques et financi~res?

5



Resultats de l'entrevue - Boutilimit, suite

R: Dans deux des villages participants, le ASC a d~ja requ du

comite une moyenne do 3,000 UM. Dans les deux villages iA y

a un chef influent qui supporte I'ASC. Un ASC desire itre

supporto par l'Etat et le village est d'accord. Deux autres

no recherchent pas de remuneration, jugeant do faqon ividente

leurs activiths comme faisant partie de leur devoir envers le

village.

Q: Quelles autres solutions avez-vous trouvoes?

R: -Vente aux villageois de midicaments a prix reduit pour compenser

leur cout et le coit des ASC:

-Support de toutes les activites pour la sante par les familles

riches du village.

-Un village riche a reapprovisionnK la dotation des midicaments

pour une somme totale de 45,000 UM et esp~re Ac faire sur une

base monsuele;

6



3. COMPTE RENDU DE .'ENTREVUE - RABIE

3.1 Evaluation genirale do I'ASC.

Evaluation des connaissances theoriques de l'agent de santj

Now: FATIMETOU MINT MOHAMED; Agent de Santi Communataire

Village: RABIE

Departement: BOUTILIMIT

Date: 6-04-82

Q: Que conseilleriez-vous a un village qui selon vous o besoin

d'un entretien adiquat?

R: o Nettoyer toutes les zones residentielles;

o Jeter ls ordures dans un trou et les enterrer;

o Utiliser des feuilles conmne partie do l'hygine personnel

apros defecation;

(L'ASC a oublie de mentionner le ditaiI suivant...)

o Prot~ger les puits de la saleto et des debris.

Q: Comment conseilleriez-vous quolqu'un au sujet de 1'hygic!q

personnel ?

R: - Utiliser des feuilles apr s la dofocation;

- Se laver le corps au noins deux fois par semaine;

- Laver les vtemunts au moinns une lois par semaine;

(L'ASC a omi s les rponess possibls suivantes ... )

- Nettoyag des mains aprs s' tre soulage;

- So laver ls main:; avant do manger;

- Couvrir la nuq rritur, et l' tau.

Q: Comment coni;eillri e,,-vons an mieux uno mere ou une famille

iur la faiyn dc lour rir uI rs tnfants?

R: Continue.r I'P llaitume ni au woin; pendint 18 mois;

- Co:1111enct1,- a do nrl I al iI.,nt,; ;olI i l s I 'onfanlt (SonS

forme dv soup,) vcrs 1 0mv' mois environ;

7



Compte Rendu de l'entrevue - RABIE, suite

- Donner une large varieti d'aliments a W'enfant.

(L'ASC a mentionne particulirement la viande et les haricots.)

Q: Comment traiteriez-vous la diarrhie?

R: - Donner beaucoup do liquides (solution de rehydratation)

- Donner du Ganidan (selon l'Sge du patient).

Q: Comment traiteriez-vous les fivres?

R: Donner de la Nivaquine et do l'Aspirine (en respectant les

doses et 'ige)

(Alors que I'ASC savait quel traitement elie devait uciliser, sa

connaissance quant au dosage etait difectueuse. Comme deja

exprime auparavant, it y a peu de cas de paludisme dans cette region

et elle n'aurait jamais eu I'occasion de mettre en pratique ce

qu'elle a appris en thuorie)

Q: Comment traitcriez-vous les maux de tote?

R: Avec de la Nivaquine ou de i'Aspirine en respectant les doses

et l"0ge.

Q: Quel est l'objet d'une visite a domicile?

R: o S'il y a tine personne malade ou pas;

o Si 1'habitation est propre.

(L'ASC omit les reponses possibles suivantes ... )

o Verifier s'iI y a des femmes enceintes;

o Voir s'il y a une femme en couches;

o Verifier s 'il'v a des wnfants non vaccines au dessous de 5 ans.

Si un villag, e vous duandait de recommender certaines vaccinations,

sur lesqut, 1 llvs insis triez-vous?

R: - Rougeole;

- Coqutu luche;

- Polio;

8



Compte Rendu de l'entrevue - RABIE, suite

Q: Quelles habitudes sp~cifiques du village, scion vous, ont besoin

d'Ztre modifiees?

R: o Boire do l'eau non traitee;

o Se soulager dans les abords immediats de leurs residences

pros de leur source d'eau potable.

(L'ASC omit do mentionner les points suivants...)

o Oublier de vacciner leurs enfants;

o Ne pas se laver les mains apres s'etre soulage;

o Ne pas se laver les mains avant de manger;

o Ne pas se laver les mains a plusieurs dans la meme eau.



3.2 Evaluation des Connaissances Pratiques de l'ASC

Q: Dans cetto evaluation on a demandi a l'ASC d'identifier plusieurs

el0ments dans sa trousse de soins Ct d'expliquer l'usage do chacun.

R: A 1'exception de la Nivaquine, elle a etW capable de le faire avec

exactitude. Elle a decrit aussi avec precision la composition

de la solution de rhydratation, Lout on admottant qu'elle n'avait

eu aucune raison de l'employer,

Q: On a demande a l'ASC de demontrer comment traiter des blessures.

R: Sa reponse, a manqu, de precision dans la mesure ou elle a dit

qu'elle utiliserait une pommade antibiotique sur la blessure sans

mentionner le besoin do verifier auparavant si la blessuro etait

infectee ou enflamnee.

Q: On a demandi a 1'ASC de jouer le rile do conseiller un groupe

de mires de famille sur la meilleure faqon de sevrer les enfants.

R: Elle a repondu correctement quant aux types d'aliments, mais vague-

ment quanta la methode et le besoin du passage au sevrage.

Q: un Iui a demand& d'expliquer comment elle procederait lors d'une

visite a domicile.

R: Sa reponse a t5 faible et vague.

Q: On a demandi a l'ASC de demontrer la meilleure fagon de couper

le cordon ombilical et comment faire le bandage.

R: Elle a repondu correctement selon ]a formation qu'elle a reque.

Neanmoins, Monsieur Sy Mamadou a mis en evidence, devant le groupe,

que la formation donne a un ASC diffirait de celle donnee par la

PMI a 1'accouchcuse trMdiLoniinelle et quo le projet se hin ficierait

d'une coordination dans cc domaine avec la PNI pour assurer lK

standardisation de ces mothodes.

On a doandi ! 1'A,C sous quoclles circonstances e1le ferait

1'Gvacuation d'une femme enc.inte on d'une fenne on travail des

1 0



Evaluation des Connaissances Pratiques de I'ASC, suite

couches.

R: Elle a r~pondu correctement, a travers des crit res et des

reponses d~taill~es.

Q: On a demande a l'ASC do demontrer comment elle detecterait l'anmie

et l'oed~me.

R: Elle a fait une demonstration acceptable des signes de l'anemie

et de l'oed~me.

11



3.3. Agent de Sante Comnunautaire

Nom du village: RABIE

Population: 262 et plus selon le recensement du projet

Distance du Centre
de Sante: 14 kms.

Nom de I'ASC: FATIMETOU MINT MOlIAMED

Nom du formateur: M'BARECK OULD BILAL

Date du stage: Octobre 1981. Decembre 1981

Date du d~but des
activites: 22 Decembre 1981

Nombre des visites
de supervision reques
apres le stage: 3

Nombre de cas traites
dans le village:

Nombre d'evacuations
au dispensaire: 1

Q: Voyez-vous ces personnes qui ont et evacuees une fois de retour

au centre de sant6?

R: Uul. Meme si elles ne viennent pas me consulter, je vais les voir.

Q: Avez-vous des informations quant au traitement qu'elles ont regu?

R: Oui. Je leur demande des informations.

Q: Avez-vous eu des plaintes sur la faqon dont elles ont etc traitles?

R: Non. J'accompagne chaque cas.

Q: Combien de fois avez-vous rencontr5 le CSC?

R: 5 fois.

Q: Enum~rez quelques questions importantes discutees avec le comit6

de santJ communautaire. Quils prob1Zmes ont et soulevcs par le

comito?

R: - RCmun ration de'I'agent de sante;

Medicaments (type et quantit6)

- Propret5 du village.

12



Agent de Sante Communautaire, suite

Q: Quels probl~mes ont ete soulev~s par l'agent de santa?

R: o Des patients demandant a *tre trait~s en dehors des houres

de consultation regulieres et qui ne sont pas des cas urgents;

(Son horaire regulier est 8-12 chaque matin.)

o Certains patients exigent qu'elle leur donne des medicaments

m~me si ceux-ci ne font pas partie de la dotation originale

et laccuse de les accumuler~en cachette;

o Son avis n'est pas toujours accept5 par coux qu'elle conseille;

o La population donne seulement la priorite aux problemes de

reapprovisionnement des medicaments.

Q: Quelles solutions ont Ste choisies pour resoudre c'es problemes?

R: - Le ComitS demanderait aux villageois de respecter ses horaires;

- Les medicaments seraient reapprovisionn~s et requs en cours

de semaine.

- Elle serait rembours~e (9,000 UM dis par la cooperative dont

4,500 qui lui ont ete deja rembourses),.

Q: Voyez-vous do plus en plus de gens?

R: Oui. Pendant les 2 premiers mois beaucoup do gens sont venus,

mais plus les m~dicaments ont diminuc, moins les gens sont venus.

Q: De quelles maladies se plaignent-ils?

R: o Blessures et douleurs;

o Bronchites;

o Conjonctivites;

Q: Quels changements avez-vous not[ s dans les habitations depuis

votre arrivE e?

R: Maintenant elle, sont propres.

Q: Pensez-vous qu'il y a quelques traditions qui ont besoin d'un

chan :ement?

13



Agent de Sante Communautaire, suite

R. Non.

Q: (Les questions sur les fiches techniques n'ont pas ere pos~es,

I'ASC n'ayant pas de fiches techniques.)

14



3.4. Comiti de Sante Communautaire

Membres du Comite:

ALI OULD ISMAIL OULD SIDI ABDALLAII - President et instituteur

MOHAE D IIAIIMOUD OULD M.SALEH - Imam

DAHMARD OULD EBETI - Chef de la cooperative

(2 autres membres du comiti etaient absents).

Q: Est-ce que le comite connalt les thches principales de 1'ASC?

R: Oui. Elle prend soin des cas urgents; prend soin rgulierement

des meres et des enfants; donne des conseils sur l'hygiene.

Q: L'ASC accomplit-elle vraiment ces tAches?

R: Oui.

Q: Qu'accomplit-elle le plus souvent?

R: Des soins curatifs.

Q: Quelle tache accomplit-elle le moins souvent?

R: D'aucune a notre connaissance.

Q: Quelle tache fait- elle le mieux?

R: II nous semble que Loutes.

Q: Quelle tQche fait-elle le plus mal?

R: Aucune a notre connaissance.

Q: Combien de lois avez-vous rencontre l'ASC?

R: Une fois par oois.

Q: Combien de fois 1'agent de sante vous a-t-elle demande d'avoir

un entretien avec vous?

R: Quatre ou cinq lois.

Q: Combien de fois avez-vous organise une reunion sous votre propre

initiative?

R: Jamais.

Q: Quels sont les membres du Comiti le plus souvent prisents?

R: Les trois presents.

15



Comite de Sante Communautaire, suite

Q: Quels sont les membres du comitY le plus souvent absents?

R: Ceux qui sont absents le plus souvent, sont les commergants

professionnels; ils voyagent souvent.

Q: Combion de temps durent vos reunions?

R: Environ une heure.

Q: De quoi parlez-vous pendant vos reunions?

R: o Le cas serieux des patients (pneumonie);

o Diarrhee;

o Conjonctivites (maladies infectieuses);

o Paiement de 1'agent de sante;

o Achats des medicaments.

Q: Quelles solutions avez-vous proposees pour faire face a ces problemes?

R: Nous avons decide d'acheter des medicaments et do les emmagasiner

et de demander aux familles qui ont des medicaments de les donner

comme une donation au village. Egalement, nous avons dcidE, de demande

uii contribution par famille calcul e selon leur revenu.

Q: Qui, a part les membres du comitC et l'agent de sante, a participe

a vos reunions?

R: L'infirmier/formateur et le volontaire.

Q: Quelle contribution apportent-ils?

R: ls donnent des conseils et fournissent des medicaments.

Q: Que suggerez-vous pour ameliorer les conditions de travail do

1'agent de santa de votre village?

R: (Pas do commentaire.)

16



Comite de Sante Communautaire, suite

Le comite a eu les observations suivantes:

- L'ASC a elle-m~me refuse d'etre payee et a suggere que

l'argent soit depense pour des medicaments;

- Ses heures de travail sont fixees de 8-12 heures;

- quand elle desire voyager elle doit donner les raisons de

son absence;

- Elle donne la priorite aux enfants;

- Parce que le nombre de medicaments qu'elle possede est maigre,

les adultes preferent aller a BOUTILIMIT pour traitement;

- II n'y a pas eu des cas de rougeole cette annee;

- L'equipe du Programme Elargi de Vaccinations (PEV) vient

environ une fois par an.
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4. COMPTE RENDU DE L'ENTREVUE A BOULENOUAR - PREFACE

L'ASC du village de BOUILENOUAR requt son diplme du centre de formation

de BOUTILIMIT le 3 Avril 1932. La visite de la mission etant le 7 Avril, i

n'avaiL eu que trs peu de temps pour s'installer.

Sa situation est aussi quelque peu diffirente de celle des autres

agents de santo. I est simultaniment le chef du village et 1'agent do sante -

il a cherche alentours un autre candidat pour la formation en santo au moment

ou l' quipe PAMR est passie pour sa tournee d'animation, mais ne trouvant

aucun volontaire,et lui-mme conscient des benofices pouvant Stre gagnes par

son village, i s'est propose comme volontaire. Une nartie de son succes

a t du a sa position de chef de village, d'autant plus que. ce succes dans

le domaine de la santo a precede ]'arrivie de l'equipe du PAMR. L'annie

derni ro i avait visito personnellement lc Directour do la Santi (Dr. Zein

a ce moment-la) pour gagner son support afin d'obtenir que l'quipe du

Programme Elargi de Vaccination (PIV) vienne a son village. L'equipe PEV

est passte dans son village deux fois et quand rocemment des cas do rougeole

so sont declares dans des campements voisins, ii etait fier de declarer que

son village avaiL et epargno. Ainsi, ii a deja un interit dans les soins

primaires de santo.

En tant quo chef de village ii projette dija des riseaux d'organisation

comnunautaire et c'est une etape naturelle quo d'utiliser les Omes outils

(organisation communautaire) pour la rialisation des buts du projet.

Le centre de formation de BOUTILIMIT a GO ouvert en Octobre 1981 avec

son premier stage de fo:mation en HIASSANiYA. L'infirmier a cc moment-I a

etait N'BAIECK de BI1LAL qui, hien qu, Maure, a et clevM au Senegal et

parle mieux Wolof quu HIASSANIYA: I1 etait parmi le premier groupv d'infirmiers

selectionnis c a etc forme par le P rogramme do Runforcemnt do la P'rovi;ion

des Services du SantA (r'RPSS) i travers un stage de formation pratique;
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il ne lit pas l'Arabe. Le volontaire du corps de la paix a ce moment-!l

et encore aujourd'hui est MRK STRIBLING, un volontaire qui est venu d'Oman

en MURITANIE et qui parle 1'Arabe Omani.

En Fevrier 1982 N'BARECK de BILAL fut transflr KEUR MACENE pour

enseigner a cc centre de formation en Wolof. 11 est le seul infirmier/

formateur Wolofone dans le projet. A sa place lui a succede RAIMI)AN ould

MOILAMED RAMD)AN,un infirmier pour la premiere fois expose au projet et

BOUTILIMIT. Comme partie de ses obligations, RAMDAN a pris contact avec

1'ASC de BOULENOUAR,form5 auparavant par N'BARECK, pour jtablir un contact

avant la supervision.

Le volontaire du corps de la Paix, etant en vacances du 11 Avril

au ler Juin n'a pu Ztre contacte.
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4.1. Agent de Santi Conmmnautaire

Nom: EDAB LEHSANE

Village: BOULANOUAR

Date: 7-4-82

4.).). Evaluation des connaissances theoriques de 1'Agent de Sante Communautaire

Q: Quel conseil donneriez-vous a un village pour qu'il soit maintenu dans

des conditions hygiiniques?

R: Nettoyer autour des habitations. Jeter les ordures dans un trou.

Utiliser des feuilles pour les excreta. Assurer la protection autour

des puits.

(L'ASC epondit entierement a toutes les questions).

Q: Quel conseil donneriez-vous a une personne pour son hygine personnel?

R: Se laver les mains apris s'tre soulag5. Se laver les mains avec du

savon avant les repas. Utiliser des feuilles pour les excreta.

Couvrir la nourriture et l'eau. Se laver le corps au moins deux fois

par semaine. Laver ses vetements au moins une fois par semaine.

(L'ASC rpondit entitrement a toutes les questions).

Q: Quel conseil donneriez-vous a une mire de famille ou A une famille

sur la faqon de nourrir ses enfants?

R: - Organiser des classes d' ducation a la nutrition;

- Nourrir au sein jusqu'a 1'ge de 18 mois;

- Commencer les aliments solides vers l' ge de 6 mois sous forme

de semi-liquides;.

- Donner des aliments varies, particulicrement de la viande, des

haricots, des cacahuetes, des fruits et des legumes.

(L'ASC rpondit enti[rement i toutes les questions.)

Q: Comment traiteriez-vous la diarhee?
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Agent de Santi Communautaire, suite

R: o Faire boire beaucoup do liquides au patient (particulierement

de la solution pour la rhydratation);

o Administrer du GANIDAN selon l'age du patient;

o Boire de 1'eau de riz.

Q: Comment traiteriez-vous les fivres?

R: Donner de la NIVAQUINE ou de l'ASPIRINE selon l'Rge et le mode

d'emploi. Recommender de la nourriture saine et du repos.

Q: Comment traiteriez-vous les maux de tte!

R: Donner de la NIVAQUINE ou de l'ASPIRINE sclon l'age et le mode d'emploi.

Q: Que vCrifieriez-vous lors d'une visite A domicile?

R: Si quelqu'un dans la maison est malade;

Si l'habitation est propre;

. Si les gens oux-memes sont propres;

* S'il y a des femmes enceintes qui ne suivaient pas de visites

prinatales;

* S'il y a une fenmm en couches;

* S'il y a des enfants au-dessous do 5 ans qui ne sont pas vaccin~s;

. Vrifier s'il y a des enfants sous-alimentes;

Vrifier s'il y a des maladies contagieuses;

Q: Contre quelles maladies recommendriez-vous qu'un enfant soit vaccinP?

R: la rougeole;

la coqueluche;

la polio

la tLubrculos,;

le tetanos;

la diphterie.

(L'ASC spcilfia en outr Iv ,alendrier pour chaque vaccination et avit

lui-moUm visitl le PEV I'annie procedtentv et avait dcmandi que ce dernier
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Agent de Sante Communautaire, suite

visite son village. (Ils ont ete visiti deux fois depuis.)

Q: Quelles coutumes ou habitudes parmi les villageois conseilleriez-vous

de modifier?

R: o Boire de l'eau non potable;

o Se soulager au voisinage immediat de leurs habitations;

o Ne pas vacciner leurs enfants;

o Ne pas se laver les mains apris s'tro soulage;

o Ne pas se laver les mains avant de manger;

o Se laver ls mains i plusiours dans le mime recipient d'eau;

o Manger des aliments crus;

o Difendre les enfants de manger la nuit; specialement les garqons

ot autoriser les enfants A manger do la terre.
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4.1.2 Evaluation des connaissances pratiques de l'ASC

1. L'ASC a dicrit en detail chaque article de sa trousse de soins, son

emploi et son application.

2. L'ASC a expliqui la difference de dosages entre les adultes et les enfants

pour la NIVAQUINE et l'ASPIRINE.

3. L'ASC a dimontre une bonne connaissance dans la preparation de la solution

de rhydratation.

4. L'ASC a demontre comment traiter une blessure.

5. L'ASC a expliquG comment conseiller une mere de famille sur Ia fayon de

sevrer son enfant a travers lIntroduction graduelle des aliments somi-

solides i des aliments solides.

6. En dcrivant comment il procederait au cours d'une visite a domicile

l'ASC avanqa les points suivants:

o La proprete des enfants;

o ' La propretS des outils menagers, particuli~rement les ustensiles

de cuisine;

o La propretV compl te de l'habitation (interieur et extorieur);

o Verifier si des enfants sont malades;

o Verifier si des latrines sont utilisies et si non, ou les membres

de la famille vont roaliser leurs fonctions corporelles;

o Vrifier que la mOre qui nourrit assure Ia proprete de ses seins

comme partic de son hygine personnel;

o Verifier si les vetements sont propres, et en meme temps, reveler

l'importance do la proprete de Ia ,naison, soulignant certaines

maladies qui sont re]ices au manque d'hygine telles que la diarr-

hi et a conjonctivite;

o Virifier la provi5ion d'eau y compris la source d'eau, sa filtration,

(s'il y un a unu) et son riservoir pour assurer une bonne provis ion

d'eau potable- - apprendre aux nemhrcs de la fani lie l'importance
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Evaluation des connaissances pratiques de 1'ASC

do maintenir une bonne hygiene;

o Verifier ia provision de nourriture et le menu pour determiner si

elle est adequate et si les aliments sont bien cuits pour eviter

les maladies;

o Verifier si les enfants ont jtl vaccinis;

o Verifier s'ii y a, au moment de la visitc, un malade parmi les

membres de la famille; s'il y a des cas qu'il a lui-meme traites

ou est en train de suivre; s'il y a des cas traites autre part

(ex: dispensaire) et qui n cssitent egalement d''tre suivis soit

par un traitement prolongi soi t d'une surveillance;

o Vrifier s'il y a des enfants i I'Sge du sevrage (13 tois) et

si ils sont suffisamment nourris;

o En giniral, verifier la sant& de l'enfant suivant la nutrition,

les heures de sommeil requises; un developpement affectif normal,etc...

7. L'ASC a montroe comment couper le cordon ombilical d'un enfant nouveau-ne

et conmient le bander. Cependant, iA a declare que dans son village ce no

serait pas lui qui soignerait un fenuie en couches mais 1'accoucheuse

traditionnelle, qui n'a aucune formation formelle. 11 a demande s'ii

etait possible quo 1'accoucheuse reqoive une formation pour garantir une

meilleure couverture des risques.

8. L'ASC a d~clare qu'il .vacuerait, apres observation d'environ une semaine,

une femme erceinte ou une femme en couches si elle a besoin des soins

prenatal s -- si cl ip a des sagnpn t , i clip a ou auparavant des

naissaln0 -s; difficiles ot n i li p ;t trop animique. I1 Tvacilorait aussi

tIne femme : i 1ia t d rittit que !a prt'sntiation du fotm; soi t compro-

mise, (is du mouvmnt:,t ot laux, - o idt', i ucc1 ,ions geni tr ait,).

9. L'ASC a d(montri vfftotti vvm,nt comment i d t ,r~i t'antmi0 et. l'oedime

chz lovs lot"s nu1int1e,; ct sptcifi ,rait Uecs signes on symptomes qu'il

essayura it d' id nt ifi, r.
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4.1.3. Evaluation de la capacite de jugement de l'ASC
avec l'agent de sante communautaire

1. Village: BOULENOUAR

2. Population: unconnue - pas encore eu do recensement

3. Distance du centre de santo: 46 kilometres

4. Formateur: RAMIDAN ould MOIIAMED RA\fl)AN

5. Date de la formation: 22.2.82 - 3.4.82

6. Date du dibut des activitis: 4-4-82

7. Nombre de visites reques depuis la formation:

8. Nombre de cas traitis dans le village: 110 consultations, 4 prcnatales.

9. Nombre d'5vacuations: aucune

10. Nombre du cas vus apres le retour de l'5vacuation: non approprie.

11. Q: Avez-vous des informations sur !a traitement que ces patients

ont requ au centre?

R: Non approprie.

12. Q: Avez-vous entendu des plaintes des patients sur la faqon dont

ils ont tc traitCs au centre?

R: Non appropri.

13. Nombre de riunions avec le comitj de santj du village: 1

14. Enumerer les questions importantes discutees a ce moment.

o Propreti du village;

o Probl~mes de nutrition;

o Comment rialiser la collaboration avoc les villages satel-

lites qui. dipndent d'eux-memes pour les soins de sante;

o Comment Atablir une couop rativu des femmes pour obtenir

des fruits et de; l ecumus en nomhre suffi sant;

o Le role,..jou par la nutrition dans le d.veloppement duC la

sante;

o Cotmnnnt runir des fonds pour se mettre aI la disposition

de la santo;
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Evaluation de la capacite de jugement do l'ASC avec 1'agent
de sante communautaire, suite

15. Quels problemes ont ete soulev~s par les membres du comite?

- Questions regardant la nicessiti de la nutrition

- Comment payer les vacuations medicales;

- Conceptions erronees concernant "les fiches d'5vacuation";

- Trousse de soins insuffisante;

- Trousse de soins incomplite pour les besoins des adultes;

16. Quels problemes ont W souleves par les ASC devant le comitY?

Voir question 14.

17. Quelles solutions ont eWe adopties pour resoudre ces solutions?

Une cooperative de femmes a 6t0 formee et 900 UM ont ete

reunis pour achoter dLe fruits frais et de ligumes destines

a uno reserve en commun distribuable quand le besoin en est.

18. Est-ce que les patients viennent avec une plus grande fr quence?

61 consultations a son premier jour de travail.

59 consultations a son second jour de travail.

19.&20. 11 est impossible de rpondre a ces questions completement; 'ASC

'est rentri en operation que pendant 3 jours.

21. Quels problomes de santi se presentent le plus frequemment?

• Diarh~e

Mal de tote

* Malnutrition

Conjonctivite

. Toux

(Difficile i dire en raison du peu do temps en poste)

22. Q: Quels changements avez-vous notis dans ]a population depuis

votre arrivee (bons ou mauvais)?

R: Aucun encore observable.
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Evaluation de la capacite de jugement de l'ASC avec l'agent
de sante conmnunautaire, suite

23. Q: Pensez-vous qu'il y a des connaissances que vous aimeriez

apprendre plus?

R: Comment preparer un filtre d'eau.

24. Q: Pensez-jous qu'il y a des techniques pratiques que vous aimeriez

etudier plus particuli~remeht?

R: Non.

25. Q: Y a-t-il des problmes dans le village que vous aimeriez resoudre

mais pour lesquels vous n'avez pas regus de formation sp~cifique?

R: Comment pourvoir de l'eau suffisamment en termes de quantite

et de qualit. Comment commencer un petit jardin potager.

26.&27. Les questions regardant les fiches techniques ne furent pas posses;

aucunes fiches n'ayant 5t6 pourvues a l'ASC.



4.2. Entretien avec le Comite de Sant Communautaire

1. Membres:

IMAM de la Mosquce

President - commergant

MOII AED ould HADNA - marabout

AHIMEDAN ould THAIII - berger

MERIAM IMT LEIIDANA - accoucheuse traditionnelle(absent

(La derni~re bien que prosente dans le village ne fut pas

invit~e a la reunion malgre des insinuations avances par l'equipe

d'evaluation, qui soupqonnait qu'elle n'est probablement pas consult e

autrement.

2. Q: Est-ce que le comite connalt les taches de I'ASC?

o Donner des conseils a la communaut ( ,ducation pour la

santa)

o Traitor les malades

o Orienter la population dans 3 domaines specifiques --

1. Le jardinage

2. Aspects sanitaires

3. Organisation de la Communauto -- de cette faqon ils

peuvent obtenir l'aide du gouvernement pour l'instruc-

tion et pour prevenir la migration, car seion eux, il

serait plus sain et plus facile de vivre dans tin village

que dans une ville. Pour r aliser ceci, deux conditions

doivent otre rounies:

a. L'iniormation pour la sante doit !tre a' cssiblo;

b. La nourriture doit Ztre disponible.

Le comite a cite des pratiques traditionnelles de santo

qui sont nuisibles et qui empirent les conditions do santo--

tuberculose et pratiques de sevrage.
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Entretien avec le Comitj de Sant5 Communautaire, suite

o La santa mentale doit Ztre consideree (particuli~rement

dans les soins pediatriques) comme domaine de 1'ASC afin

d'eviter d'envoyer de telles personnes chez un marabout ou

autres guerisseurs traditionnels plus ignorants. Ces gens

demandent de larges soinmes d'argent et accomplissent peu.

o Surmonter des prejudices traditionnels envers la nourriture

(exemple: les oeufs sont sales).

Les membres du comite ont suggere en outre que si le projet

TRARZA pouvait leur procurer un educateur nutritionnel et

des demonstrations nutritionnelles ils seraient tres satisfait:

Le comite a declare que le village est en train de traverser

une periode de transition sociologique profonde. Dans cette

phase ils echangent des valeurs traditionnelles pour des

valeurs modernes et sont dans Line periode de doute et de

soupqon. Les vieilles valeurs ne sont plus pertinentes et

fonctionnelles et les nouvelles ne sont pas encore prouvees.

3. Q: Est-ce que I'ASC a vraiment accompli ses tache§?

R: Oui. Il essaie mais ses fournitures sont incompl tes.

4. Q: Quelle t~che accomplit-il le plus?

R: Education de la nutrition.

(Les questions 4,5,6, et 7 furent considerees sans objets et n'ont pas

ete posees la communautg, 6tant donne que I'ASC n'a travaill6 que

depuis trois jours seulement.)

8. Q: Combien de fois vous etep-vous reunis?

R: Une fois.

9. Q: Combien do fois "'ASC a demand de vous contacter?

R: Une fois.

10. Q: Combien de fois avez-vous cherch une rencontre avec 1'ASC?

R: Jamais.
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Entretien avec le Comite de Sante Conmmunautaire, suite

11. Q: Quels membres du comitj sont les plus reguliers aux reunions?

R: Ceux qui sont prisents aujourd'hui.

12. Q: Quels membres du comite sont le plus frcquemment absents?

R: Ceux qui sont habituellement absents.

13. Q: Combien de temps votre comite a-t-il dure?

R. Une heure.

14. Q: De quels problmes avez-vous discutes?

R: -L'ASC a decrit son programme de formation et son role futur;

-Il a d~crit sa trousse de soins;

-Il a discutj de problemes do nutrition;

-Il a discute le renouvellement do la trousse de soins;

15. Q: Quelles solutions avez-vous adoptees pour surmonter les problemes

discutees?

R: -Decide d'itudier des mithodes de r-cuperation de fonds pour payer

le renouvellement de la trousse de soins;

-oecide de creuser des trous pour diposer les ordures menageres;

-Decide d'itablir une cooperative de femmes et do recueillir les

fonds pour 1'approvisionnement rigulier d'aliments frais.

16. Q: Quelles actions avez-vous entreprises?

R: Procurer 900 UM pour la cooperative des femmes.

17. Q: Qui, a part les membres et l'ASC participe a votre reunion du comite?

R: Personne jusqu'ici.

18. Q: Que vous ont-ils appris?

R: Non appropriC5.

19. Q: Quoi selon vous ameliorerait le travail de I'ASC dans le village?

R: -Assurer son futir recyclage;

-Garantir la conLinuite des midicaments;

-Utiliser d'autres personnes dans le village, particulilrement, les
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Entretien avec le Comite de Sant6 Communautaire, suite

femmes, et quelques autres venant des campements satellites pour

l'aider dans son travail.
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4.3. RAsume et Conclusions de l'Equipe d'Evaluation C

4.3.1. L'Agent de Santi Communautaire

Ii apparaTit que les critires du projet concernant la silection de

l'agent du village ont dans ces deux exemples - RABIE et BOULENOUAR - jt&

respectes par la communaute. Les ASC sont dans la categorie d' ge requis,

stables dans leurs villages et motives..

L'ASC de BOULENOUAR semble avoir une aptitude particuliere pour

l'animation et l'organisation de la communauti et est hautement respecte

dans le village. 11 espre former un autre agent de sante pour l'assister.

Les questions supplementaires suivantes ont We posees a 'ASC de

BOULENOUAR:

Q: Comment concilieriez-vous votre travail d'agent de Sante avec celui

de comnergant?

R: Auparavant j'etais un commerqant/ambulant -- une profession que

j'ai depuis abandonnie v I'importance de mes engagements presents.

Si mon travail actuel r ussit, si les villag ois le jugent aussi

important il n'y aura pas de problmes. Je ne demande pas a etre

remunere, ce que je veux c'est un effort universel pour le bien

universel.

Q: Qu'attendez-vous du Projet?

R: J'rtais le premier i poser une pierre dans cette localitO (donneur

du premier coup de pioche). J'Stais le premier A introduire une

radio dans cc village apportant, pour les binefices de ta masse

i'education qui, je pouvais le voir,ne pouvait que profiter au village

(c'tait en 1956). Le i'LUjcL a plusi(,irs sujets d'intiret, Ie plus

important etant de rappeler aux gens que le traitement des maladies

peut ;tre Tvi tj par I'usage des pratiques nitritionnulls solides,

et de cette manicre eviter de longs et couteux voyages en ville.

Ii n'y a pas d'infirmiers dans cette rgion qui aient essayi d'etudier
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Resume et Conclusions do l'Equipe d'Evaluation C, suite

nos problemes et seulement le projet s'en est soucii et a praose

des solutions. Je souhaite lui donner mon attention continue.

Q: Pensez-vous que les gens sont conscients du besoin et prets a

renouveler leur trousse de soins?

R: Je pense que c'est un peu trop" tt pour aborder le sujet d'argent avec

le comiti. Je dois, d'abord travailler et essayer de convaincre la

communaute a travers mon travail. J'essaierai de les rendre sensible,

aux evenements. Actuellement, le comitc se concentre sur les probleme.,

sociaux et c'est bien. Plus tard, nous pourrons discuter les probleme

financiers. Peut-etre une taxe par tte pour toutes les families,

pauvres ou riches (pour ne pas laisser penser aux pauvres qu'ils

sont dilaissis), et puis demander des contributions supplimentaires

aux riches. Le montant versO pour le pauvre devrait etre symbolique.

Finalement, nous, les villageois, demandons que vous gardiez vos

promesses,continuiez de faire des visites; collaboriez ouvertement

avec nous et que vous nous respectiez. Aidez-nous a coordonner

l'assistance des autres services qui pourraient avoir un intret

pour le village, tel que le developpement rural ou la nomination

d'une sage-femme a BOUTILIMlT,
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4.3.2. Formation de l'Infirmier/Superviseur

L'infirmier/formateur de BOUTILIMIT, RAUDAN ould RATMDAN, n' a pas

requ jusqu'ici de formation formelle en p~dagogie ou soins de sante primaire.

II fut transfere au Projet du dispensaire de BOGUE, et fut immediate-

ment envoye a BOUTILIMIT pour etre en charge du centre de formation.

II a requ sur place I'assistance d'un des infirmiers pendant les activit~s

d'animation, et durant les premieres semaines du programme de formation

celle do l'infirmier/superviseur MOCTAR ould REMAH. Cependant, il a une

bonne experience administrative et beaucoup de motivation personnelle.

11 est ivident qu'il a grandement contribue au succes du projet dans cette

region. L'infirmier/formateur a apparemment montre grande motivation par le

projet et son interet dans les soins de sante primaire devrait etre encouragi.

II est sans aucun doute bien organisi et bien motive et ces derniers traits

devraient etre encourages.



4.3.3. Programme de Formation

RAMDAN a insiste particulirement sur la r~solution des problm 12s,

1'organisation de la communaut , l'animation et, surtout, la formation

pratique a partir de la PMI et du Centre de Recuperation et Education Nutritio-

nnel (CREN).

Ii a mis un accent tres particulier sur la prevention. Sa formation

semble etre excellente comme le prouve son Lleve, l'agent de sante.

II est conscient de 1'existence des groupes vulnirables, les meres

et les enfants et veut donner la priorite , ces problemes. Les qualites

observeespar 1'Cquipe chez l'infirmier/formateur, 1'agent de sante et la

communaute ont etc remarquables.

Les faiblesses du programme de formation portent sur les aspects

suivants:

. Accouchement et couches;

. Soins prenatals;

. Jardinage;

* intormation donnee a 1'ASC sur les ressources qui lui sont

disponibles a partir d'autres services du Ministere de la Sante;

* Otites, stomatites, maladies de la peau, malgr5 la fr~quence evidente

de telles maladies dans cette region;

* Accentuation excessive sur la malaria dans cette region;

L'5 quipe recommende que le programme d'tudes et la trousse de soins

soient adapt~s aux conditions de la rgion.



5. Resume General

C'est l'opinion de l'equipe d'valuation que cot effort porte stir

l'organisation de la communaute et sur la formation de la communaute est

trZs important. A BOULENOUAR, le CSC est tr s dynamique et le chef, dans

son role d'agent do la sant, et de conseiller principal du village, a d ja

etabli une commission pour prendre soin des probl~mes financiers du village.

Cette commission surveillerait la collection de l'argent; la compensat'on

de l'agent de santo, et le deboursement des fonds pour r~approvisionner les

trousses de soins. 11 y a uine autre commission responsable des problc:nes

sociaux (eau, provision de nourriture). Le comite do sante communautaire

realiserait son rle do conseiller pour donner une orientation a ces conm.,s-

sions.

L'jquipe d'Cvaluation a fait un tour detaill5 du village et a trouve

BOULENOUAR des caracteristiques d'interet.

Premi.rement, lc village a reserve tine salle speciale comme dispensaire

pour I'ASC.. ]'ASC est pourVu de facilites de proprete; sa trousse est bien

prosontee; et la salle de consultations a une relative intimite. C'est

une structure en pierres avec des murs, eL peut $tre fermee a cl. Les

membres de la mission ont appris quo, pendant les deux premiers jours apres

le retour du I'ASC au village, les patients formaient une longue queue

devant sa consultation. En raison dIu nombre des cas de malnutrition deja

observes chez les; enfants, i. a decide de preparer tous les jours la solution

de r~hydratation, bien qu'iI eduquc ,galement les mores de familie a sa

preparation Ut a son usa,e.

A RABIE, 1,'ASC a travaill o const amment dans sa propre tente et a

dcclar$ qu 'iI cona ntinrait i travail ler atissi longtemps que les vii lageois

continueraient ;i s'intersser a son traitement de leurs maladies. A RABIE,

c'est 1'ASC 1 iii-memcrt qui s'occupe des probhl mes financiers ot exploite 1es

suggestions du CSC. I,'ASC est uine femle rais cIle a gagne leur confiance
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et a la liberte de prendre des decisions.

Remunjration de l'Agent de Sante

Apparenmnent le concept de volontariat a M facilement accepte.

Les deux agents de sante contacte par l'equipe d'evaluation ont ete prets

a accepter leur devoir sans penser i aucune remuneration. Apparemment,

tous les deux ont considere la supervision rguliere par le projet et le

fait que le projet respectait les engagements faits, plus importants

qu'une recompense.

La priorit! a et0 egalement donnee a l'animation, 'education

la sant, et l'organisation de la communaute comme des moyens de

convaincre la communaute de la nc~ssite d'un ASC.

Renouvel.lement de la Trousse de Soins

I apparalt que les trousses sont reapprovisionnies, pas neces-

sairement a Pharmarim mais a travers un reseau de famille compliqui.

Sans distinction, les familles donnent une cotisation itant donni que tous,

mime ceux qui no sont pas malades, doivent contribuer au cout de la sante.--

La participation universelle est l'Ml ment cl. RABlE a deja requ 4,500 UM

pour sa trousse do soins.

L'ASC de RABLE a racont! que Pharmarim ne lui avait fait de remise

sur l'achat des medicaments, alors quo le projet l'avait avertie de cette

remise quand en Octobre dernier Plharmarim avait accepte de fournir les

midicament; en gros, au projet et a I'ASC.

L'quipe entrevoit la possibilite d'un problme une fois que ces

medicaments au prix de gros ont hie achetes par l'agent de santO. Cos derniers

itant donne que l'emballage est tout i fait different de celui des mudicaments

qui li ont lt donn-s ituparavan t; des probl imes d'identification ppuvent

*Conditionnemet Uopital
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arriver si les ASC ne sont pas recyclis par leur infirmier/supervisour.

Quelques agents sont iIlettris et le nouvel emballage et les quantites

peuvent se preter ai confusion a premiFre vue.

Les trousses de soins ne semblent pas entierement adaptees aux

besoins do cette population -- trop do NIVAQUINE, pas assez d'ASPIRINE,

pas de mdicaments pour 1'otite, etc. .11 semble que le programme de

formation devrait insister sur l'abus des mdicaments et par les dangers

de I'emploi excessif des medicaments et des piqures et on particulier

ceux qui ne sont pas fami tiers a 'ASC.

Caracteristinues des Donnees de Base

Les donnei'(-; du ricensement n'etant pas disponibles, iA a t5

difficile d'OeavaIluur lts dnneS do hn;o. Cependant, il apparait que les

agents de sante, au;s;i bien a RA8 Ii. qu'a BOUVLENUAR, n'ont on aucune

difficuldt a employer Wes formulaires qui leur ont te donnees. L'ASC

de BOULENOtAR a W particulic rement vexo quand on lui a mentionnt qu'ils

pourrai -nt t re Crop comp 1 iques.

11 y a un besoin evident de fiches techniques an quelque sorte

d'aide memoire pour quo L'ASC puisse so rappeler des maladies et traitements

spicifiques. Ces fiches techniques duvraiont Ztre critos en Arabe etant

donn quo c'est la langue des deux ASC.
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